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Préface

Ces 15 dernières années, une communauté mondiale amie 
des aînés s’est développée et a été renforcée, de plus en 
plus de villes et de communautés s’engageant à devenir 
plus accueillantes pour les personnes âgées. Les villes et les 
communautés amies des aînés sont conçues pour tenir compte 
des divers besoins des personnes âgées, promouvoir leur 
autonomie, leur inclusion et leur participation dans tous les 
domaines de la vie communautaire, respecter leurs décisions 
et leurs choix de mode de vie, anticiper les besoins et les 
préférences de chacun face au vieillissement et y répondre de 
manière flexible. Le lancement du Guide mondial des villes-
amies des aînés et la création du Réseau mondial OMS des 
villes et des communautés amies des aînés en 2010 ont marqué 
un tournant dans la poursuite de ces objectifs. La présente 

publication constitue une autre avancée vers la création d’un 
monde ami des aînés – c’est-à-dire un monde qui favorise 
la santé et le bien-être des personnes âgées, au niveau de 
chaque rue, chaque quartier, chaque ville et chaque pays. Les 
environnements amis des aînés – qu’il s’agisse du logement, 
des transports, des espaces extérieurs, des soins de santé, des 
services sociaux ou d’autres aspects de la communauté au sens 
large – favorisent le vieillissement en bonne santé en ce qu’ils 
permettent aux personnes âgées de vivre en adéquation avec 
leur nature et leurs valeurs. Le présent guide vise à fournir des 
orientations aux autorités nationales et aux parties prenantes 
responsables de l’élaboration ou du maintien des programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés, 
ou qui y participent.
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Sigles et acronymes

COVID-19	 Maladie à coronavirus 2019 
ONU	 Organisation des Nations Unies
OMS 	 Organisation mondiale de la Santé
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Glossaire1

1	 Les définitions de la plupart des termes figurant dans le présent glossaire sont tirées du Rapport mondial sur le vieillissement et la santé (Genève : 
Organisation mondiale de la santé ; 2015 ; (https://apps.who.int/iris/handle/10665/186463). La définition du terme « ville-santé » est, quant à elle, tirée du 
glossaire de la promotion de la santé (Genève : Organisation mondiale de la Santé ; 2021 ; https://apps.who.int/iris/handle/10665/67245).

Accessibilité : Mesure dans laquelle un environnement, service 
ou produit permet l’accès par autant de personnes que possible

Âge (chronologique) : Nombre d’années vécues depuis 
sa naissance

Âgisme : les stéréotypes et la discrimination envers des 
individus ou des groupes de personnes sur la base de leur âge 

Aidant familial : une personne qui fournit des soins et un 
soutien à un autre individu. Les aidants familiaux peuvent 
inclure des membres de la famille, des amis, des voisins, des 
bénévoles, des agents de santé et des professionnels de santé. 
Un tel soutien peut inclure :

•	 aider aux soins auto-administrés, aux tâches ménagères, 
à la mobilité, à la participation sociale et à des activités 
significatives ;

•	 offrir des informations, des conseils et un soutien affectif, 
ainsi que s’engager dans le plaidoyer, fournir un soutien 
pour la prise de décision et un soutien par les pairs, et aider 
à la planification préalable des soins ;

•	 offrir des services de répit ; 
•	 participer à des activités visant à favoriser les 

capacités intrinsèques.

Aides techniques et technologiques : tout élément 
matériel externe (dispositif, équipement, instrument 
ou logiciel), disponible sur le marché ou spécialement 
conçu à cet effet, dont le but principal est de maintenir ou 
d’améliorer les aptitudes fonctionnelles, l’indépendance et le 
bien-être d’un individu

Approche du parcours de vie : elle prend en considération les 
processus biologiques, comportementaux et psychosociaux 
sous-jacents qui se produisent tout au long de la vie, qui 
sont façonnés par les caractéristiques individuelles et par 
l’environnement dans lequel nous vivons

Aptitudes fonctionnelles : les attributs liés à la santé qui 
permettent aux individus d’être et de faire ce à quoi ils 
accordent de la valeur ; elles sont constituées des capacités 
intrinsèques de l’individu, des caractéristiques pertinentes 
de l’environnement, et des interactions entre l’individu 
et ces caractéristiques

Assistance sociale (services sociaux) : aide aux activités de 
la vie quotidienne (comme les soins personnels, l’entretien 
du domicile)

Autosoins (ou autogestion du traitement) : activités menées 
par des personnes pour favoriser leur santé, la maintenir, se 
traiter et prendre soin d’elles-mêmes, ainsi que prendre des 
décisions à propos de leur santé

Bien-être : terme général englobant l’ensemble des 
domaines de la vie humaine, y compris les aspects physiques, 
intellectuels et sociaux, qui constituent ce qu’on peut appeler 
une « vie agréable »

Capacités intrinsèques : l’ensemble de toutes les 
capacités physiques et intellectuelles dans lesquelles un 
individu peut puiser

Conception universelle : la conception de tout 
environnement, produit et système afin qu’il puisse être utilisé 
par toute personne, dans la plus large mesure possible, sans 
nécessiter ni d’adaptation ni de conception spéciale

Environnement : tous les facteurs dans le monde externe qui 
forment le contexte de la vie d’un individu ; l’environnement 
inclut le domicile, les communautés et la société au sens 
large. Au sein de ces environnements, il existe un ensemble 
d’éléments, comme l’environnement bâti, les individus et leurs 
relations, les attitudes et les valeurs, les politiques sociales et 
de santé, les systèmes et les services

Environnement bâti : les bâtiments, les routes, les services 
publics, les habitations, les aménagements, les parcs et toutes 
les autres structures conçues par l’homme qui constituent les 
caractéristiques physiques d’une communauté

Environnements amis des aînés : un environnement (comme 
le domicile ou la communauté) qui favorise le fait de vieillir 
en restant actif et en bonne santé, par le développement et le 
maintien des capacités intrinsèques sur tout le parcours de vie, 
et qui permet de meilleures aptitudes fonctionnelles chez une 
personne avec un niveau donné de capacités

Équité en santé : absence de différences arbitraires, évitables 
ou remédiables entre différents groupes de personnes, que ces 
groupes soient définis selon des critères sociaux, économiques, 
démographiques, géographiques ou en fonction d’autres 
facteurs d’inégalités comme le sexe, le genre, l’appartenance 
ethnique, le handicap, l’orientation sexuelle et la vulnérabilité

Facteur de risque : un attribut ou une exposition à 
une probabilité accrue de développer une maladie 
ou  un traumatisme
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Handicap : un terme générique pour les déficiences, les 
limitations d’activités et les restrictions de participation, 
indiquant les aspects négatifs de l’interaction entre un individu 
(avec un problème de santé) et les facteurs contextuels de cet 
individu (facteurs environnementaux et personnels)

Inégalités de santé : différences en matière d’état 
de santé survenant entre les individus ou les groupes 
de personnes, ou, plus formellement, l’ensemble de 
variations interindividuelles en matière de santé pour une 
population donnée, qui prend souvent en considération 
les différences de statut socio-économique ou d’autres 
caractéristiques démographiques

Iniquités en santé : différences en matière de santé qui sont 
inutiles, évitables, partiales et injustes

Maladie chronique : une maladie, un trouble, une lésion ou un 
traumatisme qui est persistant, ou qui a des effets durables

Maladies non transmissibles : maladies qui ne sont pas 
transmises de personne à personne ; les quatre principaux 
types de maladies non transmissibles sont les maladies 
cardiovasculaires (telles que les crises cardiaques et les 
accidents vasculaires cérébraux), les cancers, les maladies 
respiratoires chroniques (telles que la bronchopneumopathie 
obstructive chronique et l’asthme) et le diabète

Mobilité : se déplacer en changeant de position du corps ou 
d’emplacement, ou en se transférant d’un endroit à un autre ; 
en transportant, déplaçant ou en maniant des objets ; en 
marchant, en courant ou en montant ; et en utilisant divers 
moyens de transport

Obstacles : facteurs dans l’environnement d’une personne qui 
limitent les aptitudes fonctionnelles, par leur absence ou leur 
présence

Participation : implication d’une personne dans une situation 
de la vie ; elle représente la perspective sociale de l’état 
fonctionnel

Personne âgée : une personne dont l’âge a passé l’espérance 
de vie moyenne à la naissance

Problème de santé : terme générique pour désigner une 
maladie aiguë ou chronique, un trouble, une lésion ou un 
traumatisme

Promotion de la santé : processus permettant aux individus 
de mieux maîtriser et d’améliorer leur santé

Santé : un état de complet bien-être physique, mental et social, 
et ne consistant pas seulement en une absence de maladie 
ou d’infirmité

Services de santé intégrés : services gérés et fournis de 
manière à garantir aux personnes un continuum de services, y 
compris de promotion de la santé, de prévention des maladies, 
de diagnostic, de traitement, de gestion de la maladie, 

de réadaptation et de soins palliatifs, à différents niveaux et 
dans différentes structures au sein du système de santé, et que 
les soins soient fournis en fonction de leurs besoins, tout au 
long de leur parcours de vie

Soins de longue durée : activités entreprises par des 
tiers pour veiller à ce que les personnes ayant une perte 
significative des capacités intrinsèques puissent maintenir 
un niveau d’aptitudes fonctionnelles conforme à leurs 
droits fondamentaux, aux libertés fondamentales et à 
la dignité humaine

Soins informels : soins non rémunérés fournis par un membre 
de la famille, un ami, un voisin ou un bénévole

Technologies de la santé : application de connaissances et de 
compétences organisées liées aux aides techniques, y compris 
des systèmes et des services. Les technologies de la santé sont 
un sous-ensemble des aides technologiques 

Vieillir chez soi / en un lieu adéquat : capacité de vivre 
dans son propre domicile et sa propre communauté, en 
toute sécurité, de façon indépendante et confortablement, 
indépendamment de l’âge, du revenu ou du niveau de 
capacités. Vieillir en un lieu adéquat étend ce concept à la 
capacité de vivre dans un endroit qui corresponde le mieux aux 
besoins et aux préférences de la personne – qui peut être son 
propre logement ou pas

Vieillir en bonne santé : processus qui développe et entretient 
les aptitudes fonctionnelles, permettant d’accéder au bien-être 
à un âge avancé

Vieillir en restant actif : Processus d’optimisation des 
opportunités en matière de santé, de participation et de 
sécurité, afin d’améliorer la qualité de vie, à mesure que les 
personnes prennent de l’âge

Vieillissement : sur le plan biologique, le vieillissement 
résulte de l’accumulation d’une importante variété de lésions 
moléculaires et cellulaires se produisant au fil du temps

Vieillissement de la population : un changement dans la 
structure de la population, entraînant l’augmentation de la 
proportion de personnes dans les groupes plus âgés

Vieux/vieille : une construction sociale qui définit les normes, 
les rôles et les responsabilités qui sont attendus d’une 
personne âgée ; ce terme est fréquemment utilisé dans un sens 
péjoratif

Villes et communautés amies des aînés : une ville ou une 
communauté qui favorise le fait de vieillir en restant actif et en 
bonne santé

Ville-santé : ville qui crée et améliore en permanence les 
environnements physiques et sociaux et développe les 
ressources communautaires qui permettent aux individus de se 
soutenir mutuellement pour accomplir toutes les fonctions de 
la vie et réaliser pleinement leur potentiel
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Résumé d’orientation

Vieillissement de la population, 
urbanisation et réponse de la 
communauté mondiale 

La proportion de personnes âgées dans le monde devrait atteindre près 
de 12 % en 2030 et 16 % en 2050. En 2030, 1,4 milliard de personnes 
seront âgées de 60 ans ou plus dans le monde, et vivront pour la plupart 
dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. 

Le rythme du vieillissement de la population varie d’un pays à l’autre. 
Par exemple, alors que la France a disposé de près de 150 ans pour 
s’adapter au fait que la population âgée de 60 ans et plus soit passée 
de 10 % à 20 %, certains pays comme le Brésil, la Chine et l’Inde ne 
disposeront que d’un peu plus de 20 ans pour s’adapter. De plus en 
plus de personnes âgées vivent en milieu urbain et, dans le même 
temps, une proportion croissante de personnes âgées vit dans des 
communautés rurales et isolées, car l’exode rural est plus fréquent chez 
les jeunes. 

Le lieu de vie des individus détermine leurs possibilités de vieillis-
sement en bonne santé, au travers d’obstacles ou d’incitations qui 
influent sur leurs possibilités, leurs décisions et leurs comportements 
en matière de santé ainsi que sur leur expérience de la vieillesse. 
L’urbanisation rapide et non planifiée présente des risques pour la 
santé, la société et l’environnement. Les environnements amis des aînés 
– qu’il s’agisse du logement, des transports, des espaces extérieurs, des 
soins de santé, des services sociaux ou d’autres aspects de la commu-
nauté au sens large – favorisent le vieillissement en bonne santé en ce 
qu’ils permettent aux personnes âgées de vivre en adéquation avec leur 
nature et leurs valeurs. 

Face au vieillissement de la population et à l’urbanisation, une commu-
nauté mondiale amie des aînés s’est développée et a été renforcée au 
cours des 15 dernières années, de plus en plus de villes et de commu-
nautés s’engageant à devenir plus accueillantes pour les personnes 
âgées. Les villes et communautés amies des aînés sont conçues pour 
répondre aux divers besoins des personnes âgées, promouvoir leur 
santé, leur autonomie, leur inclusion et leur participation dans tous les 
domaines de la vie communautaire, respecter leurs décisions et leurs 
choix de mode de vie, anticiper les besoins et les préférences de chacun 
face au vieillissement et y répondre de manière flexible. 

Il est essentiel de renforcer les villes et les communautés amies des 
aînés pour améliorer la vie des personnes âgées, de leurs familles et de 
leurs communautés en améliorant les environnements dans lesquels 
elles vivent. Les appels à l’action se sont multipliés depuis 2002, 
lorsque le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement, 
adopté lors de la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, 
a souligné la nécessité d’une mobilisation internationale et nationale 
pour mettre en œuvre trois priorités relatives aux communautés amies 
des aînés, à savoir : les personnes âgées et le développement ; le 
niveau de santé et de bien-être tout au long de la vie ; la mise en place 
d’environnements favorables à la santé et au bien-être. Le lancement 
du Guide mondial des villes-amies des aînés et la création du Réseau 
mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés en 2010 

ont marqué un tournant dans la poursuite de ces objectifs. Dans la 
résolution par laquelle elle a déclaré la période 2021-2030 comme étant 
la Décennie du vieillissement en bonne santé, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a défini la mise en place de communautés favorisant les 
capacités des personnes âgées comme étant l’une des quatre actions 
prioritaires et a reconnu l’importance de développer des villes et des 
communautés amies des aînés pour favoriser des vies plus longues et 
en meilleure santé. La présente publication constitue une autre avancée 
vers la création d’un monde ami des aînés – c’est-à-dire un monde 
qui favorise la santé et le bien-être des personnes âgées, au niveau de 
chaque rue, chaque quartier, chaque ville et chaque pays. 

Le présent guide a pour objectif de fournir des orientations aux 
autorités nationales et aux parties prenantes responsables de 
l’élaboration ou du maintien des programmes nationaux relatifs aux 
villes et aux communautés amies des aînés, ou qui y participent. 
Ilcomprend des propositions concernant la participation significative 
des personnes âgées à la création d’environnements amis des aînés ; 
des exemples concrets de programmes nationaux relatifs aux villes et 
communautés amies des aînés, concernant notamment l’élaboration 
des programmes et les arrangements institutionnels correspondants, 
y compris le rôle des organismes et institutions nationaux ; des 
éléments à prendre en compte dans tous les aspects de l’élaboration 
ou du renforcement des programmes nationaux relatifs aux villes et 
communautés amies des aînés. Ce guide devrait aider les personnes 
âgées et leurs familles à vivre dans des communautés – urbaines, 
suburbaines, rurales, éloignées, grandes ou petites – qui favorisent leur 
autonomie, leur dignité, leur santé et leur bien-être. Les bénéficiaires 
ultimes de ce guide sont donc les personnes âgées, leurs familles et les 
communautés du monde entier. 

Villes et communautés amies des aînés 
et Décennie des Nations Unies pour le 
vieillissement en bonne santé 

Les quatre domaines d’action de la Décennie des Nations Unies pour le 
vieillissement en bonne santé sont les suivants : 

•	 Changer notre façon de penser, notre ressenti et notre manière d’agir 
face à l’âge et au vieillissement ; 

•	 Mettre en place des communautés qui valorisent les aptitudes des 
personnes âgées ; 

•	 Fournir des soins intégrés centrés sur la personne et des services de 
santé primaires adaptés aux personnes âgées ; 

•	 Permettre aux personnes âgées qui en ont besoin d’accéder aux soins 
de longue durée. 

Pour y parvenir, il est nécessaire de prendre en compte les différents 
points de vue des personnes âgées et de leur permettre de jouer un rôle 
significatif ; de favoriser le leadership et de renforcer les capacités à prendre 
des mesures appropriées et intégrées dans tous les secteurs ; de mettre en 
relation diverses parties prenantes à travers le monde pour partager leurs 
expériences et apprendre des autres ; de renforcer la collecte de données, 
la recherche et l’innovation pour accélérer la mise en œuvre. 

ix



Les activités visant à mettre en œuvre les quatre actions prioritaires de 
la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé 
au niveau local nécessitent un leadership, une coordination et une 
compréhension des différentes aspirations, du potentiel et des besoins 
des personnes âgées. La création de villes et de communautés amies 
des aînés est une stratégie permettant de mettre en œuvre toutes les 
actions de la Décennie au niveau local. Les communautés amies des 
aînés permettent également aux personnes de vieillir chez elles, de faire 
en sorte que leurs choix et leurs préférences quant à l’endroit où elles 
souhaitent vivre et vieillir soient respectés, et permettent aux personnes 
âgées de vivre plus longtemps chez elles et dans leur communauté. Les 
villes et les communautés amies des aînés sont plus à même de s’adapter 
aux contextes changeants pour continuer de répondre aux besoins des 
personnes âgées, de leurs familles et de leurs communautés, par exemple 
en cas de crise humanitaire ou dans les situations d’urgence, lorsque les 
personnes âgées sont souvent marginalisées. 

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des 
aînés peuvent créer les conditions permettant aux villes et aux commu-
nautés de devenir plus accueillantes pour les personnes âgées, grâce à 
des environnements qui favorisent la santé tout au long de la vie et qui 
permettent aux personnes qui perdent des capacités intrinsèques de 
continuer à faire ce qu’elles apprécient. Ces environnements déterminent 
si les personnes âgées peuvent continuer de travailler ou d’étudier, si elles 
peuvent prendre soin d’elles-mêmes ou si elles auront besoin d’une assis-
tance sociale (et si elles en bénéficieront), si elles peuvent satisfaire leurs 
besoins fondamentaux, ou si elles peuvent passer du temps avec leurs amis 
et leur famille et maintenir des relations sociales. 

La mise en place de programmes nationaux pour des villes et des com-
munautés amies des aînés est une étape cruciale pour réaliser l’objectif 
de la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé 
consistant à améliorer la vie des personnes âgées, de leurs familles et 
de leurs communautés en améliorant les environnements dans lesquels 
elles vivent. Dans de nombreux pays, ces programmes complètent et ap-
puient les efforts déjà déployés par les personnes âgées elles-mêmes, les 
organisations de la société civile ou les programmes amis des aînés dans 
leurs villes et leurs communautés. Les programmes nationaux relatifs aux 
villes et communautés amies des aînés resteront pertinents au-delà de la 
Décennie, car le vieillissement de la population et l’urbanisation se pour-
suivront. Ces programmes peuvent également jouer un rôle majeur en 
faveur de la transformation nécessaire de nos milieux de vie pour garantir 
à chacun un avenir plus sain, plus juste, plus résilient et plus durable. 

La Décennie est l’occasion pour tous les pays d’élaborer des 
programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des 
aînés afin de relever les défis auxquels sont confrontées les générations 
actuelles et futures de personnes âgées. Le cadre proposé et les 
orientations fournies dans le présent document sont conçus pour aider 
tous les pays à avancer sur cette voie. 

Mise en œuvre et renforcement des 
programmes nationaux pour des villes 
et des communautés amies des aînés 

Le présent guide vise à fournir un cadre clair aux pouvoirs publics 
nationaux pour améliorer la santé et le bien-être et assurer un 
vieillissement en bonne santé pour leur population de manière plus 
durable, au moyen de la création des conditions nécessaires, de 
l’harmonisation des actions menées aux niveaux local, national et 

international, au sein des différents secteurs et entre eux, et de la 
participation de toutes les parties prenantes concernées. 

Le cadre proposé dans le présent guide est axé autour des points suivants : 

•	 partenariats, mise en réseau et parties prenantes ;
•	 leadership et réflexion stratégique ;
•	 ressources humaines, financières, institutionnelles et culturelles ;
•	 renforcement des capacités ;
•	 savoir, recherche et innovation ;
•	 suivi et évaluation. 

Chacun de ces éléments interdépendants devrait être présent dans tout 
programme national pour des villes et des communautés amies des 
aînés et être pris en compte dans les composantes infranationales du 
programme. Chaque élément est présenté en détail et assorti d’exemples 
concrets et de conseils sur les étapes à suivre pour le mettre en œuvre. 
Les ressources et les délais nécessaires à l’élaboration des programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés dépendent 
des initiatives déjà en place, des ressources disponibles pour financer 
les étapes initiales du programme et du temps nécessaire pour que des 
consultations participatives soient menées et aboutissent à des objectifs 
communs et à une vision partagée. L’étape la plus importante consiste 
à veiller à ce que tous les aspects fondamentaux de l’élaboration de ces 
programmes nationaux soient clairs, y compris l’orientation générale, les 
priorités et les actions aux différents niveaux administratifs et dans les 
différents secteurs concernés, tout en permettant aux personnes âgées de 
jouer un rôle significatif à chaque étape du processus. 

S’il reste encore du chemin à parcourir, en particulier en ce qui 
concerne les aspects nationaux de ces programmes, la communauté 
mondiale chargée de cette question a déjà défini une base d’action 
solide, comme en témoignent le nombre et la diversité d’exemples, 
d’expériences et d’outils existants, y compris ceux du Réseau mondial 
OMS des villes et des communautés amies des aînés. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés peuvent 
tirer parti de l’expérience des pays qui ont déjà réalisé d’importants 
progrès dans ce domaine aux niveaux national et infranational, en 
partenariat avec d’autres secteurs, en se dotant d’un leadership clair et 
en faisant participer les personnes âgées. L’OMS et d’autres organismes 
compétents des Nations Unies ont également compilé et élaboré des 
orientations détaillées concernant les villes et les communautés amies 
des aînés ainsi que les éléments pertinents à prendre en compte lors 
de la création de celles-ci – tels que l’activité physique, la prévention 
des chutes, les changements climatiques, l’environnement, 
le développement économique, la planification urbaine, le logement 
et les transports – qui peuvent tous être utilisés à chaque étape de 
l’élaboration, du renforcement et du maintien des programmes 
nationaux, et des exemples d’outils, de ressources et d’expériences sont 
présentés dans ce guide. 

Les villes et les communautés constituent le lieu de rencontre de la 
politique et des individus, ainsi que l’expérience la plus aboutie de la 
manière dont l’humanité transforme sa propre réalité. Toute discussion 
sur les villes ou les communautés futures est donc étroitement liée à 
celle de la société à laquelle nous aspirons. Nous avons l’espoir qu’à 
l’avenir, les individus se transforment en même temps qu’ils transforment 
l’environnement dans lequel ils vivent, travaillent, jouent et vieillissent 
grâce à leur pouvoir de mobilisation et de création d’une vision commune 
pour faire de leurs villes et de leurs communautés des espaces accueillants 
pour les générations actuelles et futures de personnes âgées.
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1.	Introduction



1.1	 Vieillissement de la population, 
migrations et urbanisation 

Le vieillissement de la population est une évolution qui 
entraîne des répercussions sur tous les aspects de la 
société, y compris sur les marchés du travail et les marchés 
financiers, la demande de biens et de services, tels que 
l’éducation, le logement, la santé, les soins de longue durée, 
la protection sociale, les transports, les moyens d’information 
et de communication, ainsi que sur les liens familiaux et 
intergénérationnels (1). La proportion de personnes âgées 
dans le monde devrait atteindre près de 12 % en 2030 et 16 % 
en 2050. En 2030, 1,4 milliard de personnes seront âgées de 60 
ans ou plus dans le monde, et vivront pour la plupart dans des 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire (2). Le rythme 
du vieillissement de la population varie d’un pays à l’autre. 
Par exemple, alors que la France a disposé de près de 150 ans 
pour s’adapter au fait que la population âgée de 60 ans et plus 
soit passée de 10 % à 20 %, certains pays comme le Brésil, la 
Chine et l’Inde ne disposeront que d’un peu plus de 20 ans 
pour s’adapter (3). 

Le lieu de vie des individus détermine leurs possibilités de 
vieillissement en bonne santé, au travers d’obstacles ou 
d’incitations qui influent sur leurs possibilités, leurs décisions 
et leurs comportements en matière de santé ainsi que sur 
leur expérience de la vieillesse. L’urbanisation s’accélère et, 
bien que les villes organisées et efficaces présentent des 
avantages, l’urbanisation rapide et non planifiée présente des 
risques pour la santé, la société et l’environnement. Certaines 
régions du monde, telles que les Amériques et l’Europe, 
ont connu une urbanisation peu qualitative au cours des 
dernières décennies, et une urbanisation rapide est en train 
de se produire dans d’autres régions, telles que l’Afrique et 
l’Asie (2). 

Les migrations – tant internes qu’externes – constituent une 
autre tendance majeure, qui a pour effet de modifier les 
lieux de vie des personnes âgées, un nombre croissant de 
personnes âgées de 60 ans et plus vivant en milieu urbain 
à l’échelle mondiale. Dans le même temps, une proportion 
croissante de personnes âgées vit dans des communautés 
rurales et isolées, car l’exode rural est plus fréquent chez 
les jeunes (2).

Les effets conjugués de ces grandes tendances sont 
susceptibles de donner naissance à des villes et à des 
communautés (urbaines et rurales) qui ne favorisent pas la 
santé et le bien-être, c’est-à-dire qui ne sont pas développées 
de manière à renforcer les aptitudes des personnes âgées 
à satisfaire leurs besoins fondamentaux ; à apprendre, à se 
développer et à prendre des décisions ; à rester mobiles ; à 
établir et maintenir des relations ; et à contribuer de manière 
générale à la vie sociale. Ces types de communautés ne sont 
pas celles dans lesquelles les personnes âgées, leurs familles et 
l’ensemble de la société souhaitent vivre à l’avenir (encadré 1).

Encadré 1. Concepts clés

« Vieillir en bonne santé » se définit comme le processus 
qui développe et entretient les aptitudes fonctionnelles, 
permettant d’accéder au bien-être à un âge avancé. On 
entend par « aptitudes fonctionnelles » les attributs liés à 
la santé qui permettent aux individus d’être et de faire ce 
à quoi ils accordent de la valeur. Elles sont constituées des 
capacités intrinsèques de l’individu, des caractéristiques 
pertinentes de l’environnement, et des interactions 
entre l’individu et ces caractéristiques On entend par 
« capacités intrinsèques » l’ensemble de toutes les 
capacités physiques et intellectuelles dans lesquelles 
un individu peut puiser (3). Le « bien-être », au sens le 
plus large, englobe des domaines tels que le bonheur, la 
satisfaction et l’épanouissement personnel (2,3).

On entend par « environnement » tous les facteurs dans 
le monde externe qui forment le contexte de la vie d’un 
individu. Cela inclut – du niveau micro au niveau macro – 
le domicile, les communautés et la société au sens large. 
Au sein de ces environnements, il existe un ensemble 
d’éléments, comme l’environnement bâti, les individus et 
leurs relations, les attitudes et les valeurs, les politiques 
sociales et de santé, les systèmes et les services. Les 
« environnements amis des aînés » (comme le domicile, 
les communautés ou les villes) favorisent le fait de vieillir 
en restant actif et en bonne santé, par le développement 
et le maintien des capacités intrinsèques sur tout le 
parcours de vie, et qui permet de meilleures aptitudes 
fonctionnelles chez une personne avec un niveau donné 
de capacités (3).

1.2	 Objectifs

Ces 15 dernières années, une communauté mondiale amie 
des aînés s’est développée et a été renforcée, de plus en 
plus de villes et de communautés s’engageant à devenir 
plus accueillantes pour les personnes âgées. Les villes et 
les communautés amies des aînés sont conçues pour tenir 
compte des divers besoins des personnes âgées, promouvoir 
leur autonomie, leur inclusion et leur participation dans 
tous les domaines de la vie communautaire, respecter 
leurs décisions et leurs choix de mode de vie, anticiper les 
besoins et les préférences de chacun face au vieillissement 
et y répondre de manière flexible. Le présent guide a pour 
objectif de fournir des orientations aux autorités nationales 
et aux parties prenantes responsables de l’élaboration ou 
du maintien des programmes nationaux relatifs aux villes 
et aux communautés amies des aînés, ou qui y participent. 
Il explique la manière dont ces programmes permettent de 
favoriser des environnements amis des aînés à l’échelle d’un 
pays et recense les initiatives nationales visant à soutenir la 
mise en œuvre de programmes locaux bénéficiant à la fois aux 
personnes âgées et à l’ensemble de la population.
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1.3	 Public visé

Le présent guide s’adresse principalement aux personnes 
responsables de l’élaboration et de la pérennisation des 
programmes et des réseaux nationaux relatifs aux villes et 
aux communautés amies des aînés, ou qui participent à ces 
activités. Il peut s’agir de personnes travaillant dans divers 
ministères (santé, protection sociale, famille, collectivités 
territoriales), pour des entités politiques (par exemple, 
gouvernements nationaux, comités pour les personnes 
âgées) ou pour différents types d’organisations (par 
exemple, des organisations à but non lucratif). 

Le présent guide peut également s’avérer utile pour 
aider les responsables des programmes nationaux 
sur le vieillissement à fournir un appui aux villes, aux 
communautés et aux collectivités locales (pas uniquement 
sur les questions liées aux environnements amis des 
aînés), ou bien les fonctionnaires chargés de l’élaboration 
de programmes et de réseaux urbains – concernant par 
exemple les villes résilientes, les villes amies des enfants ou 
les villes-santé – à œuvrer en faveur des environnements 
amis des aînés. 

Le guide peut également présenter un intérêt pour les 
organisations représentant les personnes âgées, les 
organismes de financement et divers dirigeants (par 
exemple, les dirigeants des communautés rurales, les 
maires et leurs équipes, les champions et les défenseurs 
des projets amis des aînés) qui participent à la création 
d’environnements amis des aînés, du niveau local au niveau 
national, lesquels peuvent s’inspirer des concepts et des 
exemples pratiques fournis. 

Le présent guide devrait permettre aux personnes âgées et 
à leurs familles de vivre dans des communautés – urbaines, 
suburbaines, rurales, éloignées, grandes ou petites – plus 
accueillantes pour grandir, vivre, travailler, jouer et vieillir. 
Ces communautés devraient permettre aux individus de 
développer et de maintenir leurs capacités physiques et 
mentales tout au long de leur vie, en veillant à ce que, 
même lorsque leur santé se détériore, ils puissent continuer 
à faire ce qu’ils apprécient. Ce faisant, ces communautés 
favoriseront l’autonomie, la dignité, la santé et le bien-être 
des personnes âgées et de leurs familles. Cela leur permettra 
également de bénéficier de ressources communautaires. 

Nous aspirons à un avenir dans lequel les personnes âgées 
et leurs familles vivent dans des communautés qui soient 
constamment transformées par elles, pour elles et avec 

elles, en s’appuyant sur leurs pouvoirs, leurs droits et leurs 
connaissances individuels et collectifs. Les bénéficiaires 
finaux de ce guide sont donc les personnes âgées, leurs 
familles et les communautés du monde entier.

1.4	 Structure du document 

Le présent cadre est divisé en six sections :

•	 partenariats, mise en réseau et parties prenantes ;
•	 leadership et réflexion stratégique ;
•	 ressources ;
•	 renforcement des capacités ;
•	 savoir, recherche et innovation ; 
•	 suivi et évaluation. 

Chaque section du guide comporte trois thèmes 
transversaux :

•	 participation significative des personnes âgées : 
propositions et exemples de mesures visant à permettre aux 
personnes âgées de jouer un rôle significatif dans la création 
d’environnements amis des aînés ;

•	 enseignements tirés de l’expérience : présentation 
d’exemples concrets tirés des programmes relatifs 
aux villes et aux communautés amies des aînés, 
concernant notamment l’élaboration des programmes, 
les arrangements institutionnels correspondants et 
les liens avec d’autres niveaux d’administration et 
d’autres secteurs, y compris le rôle des organismes et 
institutions nationaux ; 

•	 principales étapes : présentation des éléments à prendre 
en compte dans tous les aspects de l’élaboration ou du 
renforcement des programmes nationaux pour des villes et 
des communautés amies des aînés. 

Les citations figurant dans le présent document – obtenues 
grâce à un dialogue régulier avec la communauté mondiale 
œuvrant en faveur des villes et des communautés amies des 
aînés – donnent un aperçu des différents points de vue sur 
les sujets abordés dans le guide et témoignent de la grande 
diversité des acteurs œuvrant à la création d’un monde ami 
des aînés.

Le guide sera mis à jour à la lumière de la Décennie des 
Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé afin 
de tenir compte des enseignements tirés de sa mise en 
œuvre et des progrès réalisés dans tous les domaines 
d’action de la Décennie. 

3INTRODUCTION



4



2.	Villes et communautés 
amies des aînés 
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2.1	 La réponse de la communauté 
mondiale

Depuis 1982, date de la première Assemblée mondiale 
sur le vieillissement, les gouvernements nationaux sont 
conscients du vieillissement de la population et de la 
nécessité d’agir pour créer des sociétés adaptées à tous 
les groupes d’âge. La Charte d’Ottawa pour la promotion 
de la santé (5) de l’OMS (1986) a permis d’évoluer vers une 
approche tenant compte des déterminants sociaux de la 
santé en général. En 2002, le Plan d’action international 
de Madrid sur le vieillissement, adopté lors de la deuxième 
Assemblée mondiale sur le vieillissement (6), a souligné la 
nécessité d’une mobilisation internationale et nationale 
pour mettre en œuvre trois priorités, à savoir : 

•	 les personnes âgées et le développement ;
•	 le niveau de santé et de bien-être tout au long de la vie ;
•	 la mise en place d’environnements favorables à la santé et 

au bien-être.

Le mouvement en faveur des villes et des communautés 
amies des aînés tient compte de ces priorités mondiales 
et a considérablement progressé grâce à la publication 

par l’OMS, en 2007, du Guide mondial des villes-amies 
des aînés (7). Ce guide, élaboré en consultation avec des 
personnes âgées et fondé sur les résultats des recherches 
menées auprès de 33 villes dans 23 pays, recense huit 
domaines dans lesquels les villes et les communautés 
peuvent intervenir pour favoriser le fait de vieillir en 
restant actif et en bonne santé, à savoir : les espaces 
extérieurs et bâtiments, les transports, l’habitat, la 
participation sociale, l’inclusion sociale et le respect, la 
participation citoyenne et l’emploi, la communication et 
l’information, le soutien communautaire et les services 
de santé (figure 1). Sans constituer une liste exhaustive, 
les domaines énoncés servent de point de départ pour 
recenser les priorités et les personnes qui devraient être 
mobilisées. Cette liste peut être modifiée afin de mieux 
tenir compte des besoins et des priorités de chaque 
contexte. En 2010, l’OMS a créé le Réseau mondial OMS 
des villes et des communautés amies des aînés (ci-après 
le « Réseau mondial ») (figure 2) (8). En 2011, lors de la 
première conférence internationale du Réseau mondial, qui 
s’est tenue à Dublin (Irlande), les villes et les communautés 
ont signé la déclaration de Dublin sur les villes et les 
communautés amies des aînés, comprenant plusieurs 
engagements non juridiquement contraignants (9).

Figure 1. Domaines d’action pour bâtir des villes-amies des aînés
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Source : d’après l’OMS (7)

Remarque : À la lumière de la littérature plus récente et du cadre relatif à la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé, le terme 
« participation sociale » figurant dans le Guide mondial des villes-amies des aînés (7) pourrait être entendu comme « liens sociaux », concept plus vaste qui 
englobe la participation sociale (10). Les concepts de respect et d’inclusion sociale sont étroitement liés au domaine d’action de la Décennie relatif à la lutte contre 
l’âgisme, et peuvent donc être lus ainsi. La catégorie « soutien communautaire et services de santé » devrait également recouvrir plus explicitement les services 
sociaux (et pourrait par exemple être libellée comme suit : « soutien communautaire, services de santé et services sociaux ») afin de mieux refléter la contribution 
de ces services aux soins intégrés de longue durée. Le terme « transports » pourrait être interprété comme « transports et mobilité », conformément à la référence 
1, afin de prendre en compte plus expressément les éléments liés à la mobilité dans ce domaine d’action.
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Figure 2. Présence du Réseau mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés à 
l’échelle mondiale ; membres et membres associés du Réseau mondial (juin 2022)

Source : OMS (8).

Points orange : tous les membres du Réseau mondial 
Points verts : programmes internationaux associés au Réseau mondial 
Bleu foncé : pays comptant un programme national associé au Réseau mondial 
Bleu clair : pays comptant au moins un membre du Réseau mondial 
Hachures bleues : programmes infranationaux associés au Réseau mondial 
Gris : sans objet.  
On trouvera la liste complète des membres et des membres associés ainsi qu’une carte interactive dans le document de l’OMS figurant à la référence 8. 

Avertissement : Les frontières figurant sur cette carte et les désignations qui y sont employées n’impliquent de la part de l’Organisation mondiale de la Santé 
aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. Les 
traits discontinus formés d’une succession de points ou de tirets sur les cartes représentent des frontières approximatives dont le tracé peut ne pas avoir fait l’objet 
d’un accord définitif. Cette carte représente les membres du Réseau mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés au moment de la dernière mise à 
jour et peut ne pas tenir compte des changements les plus récents. La carte a été mise à jour avec le soutien du Centre des systèmes d’information géographique 
pour la santé.

À mesure que le mouvement des villes et des communautés 
amies des aînés s’est élargi, les États Membres ont reconnu 
qu’une action plus vaste était nécessaire pour favoriser le 
vieillissement en bonne santé. En 2015, l’OMS a publié le 
Rapport mondial sur le vieillissement et la santé (3), dans 
lequel elle a souligné que la promotion du vieillissement 
en bonne santé passait par la création d’environnements 
qui favorisent et améliorent la santé et le bien-être. 
Sur la base des données issues du Rapport mondial, l’OMS a 
recensé dans sa stratégie et son plan d’action mondiaux sur 
le vieillissement et la santé (11) les données factuelles et les 
partenariats dont il fallait disposer pour appuyer la 
Décennie pour le vieillissement en bonne santé, et a noté 
que la question du vieillissement relevait d’au moins 15 
des 17 objectifs de développement durable (1, 3, 7).  

En 2019, dans le cadre d’un processus de consultation itératif, 
l’OMS a élaboré une proposition relative à la Décennie du 
vieillissement en bonne santé alignée sur les objectifs de 
développement durable et le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. Le plan pour la Décennie a été 
approuvé par les États Membres lors de l’Assemblée mondiale 
de la Santé tenue le 3 août 2020 et, le 14 décembre 2020, 
l’Assemblée générale de l’ONU a proclamé la période 2021-2030 
comme « Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en 
bonne santé » (4). Faisant fond sur les engagements politiques 
relatifs au vieillissement pris précédemment, notamment 
dans le cadre du Plan d’action international de Madrid sur le 
vieillissement (6), la Décennie des Nations Unies met l’accent 
sur une approche fondée sur les droits humains et souligne que 
chacun a droit au meilleur état de santé possible. 
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La Décennie des Nations Unies pour un vieillissement 
en bonne santé (12) définit quatre domaines d’action 
prioritaires, à savoir :

•	 changer notre façon de penser, notre ressenti et notre 
manière d’agir face à l’âge et au vieillissement ;

•	 mettre en place des communautés qui valorisent les 
aptitudes des personnes âgées ;

•	 fournir des soins intégrés centrés sur la personne et des 
services de santé primaires adaptés aux personnes âgées ;

•	 permettre aux personnes âgées qui en ont besoin d’accéder 
aux soins de longue durée.

La mise en œuvre de ces domaines d’action repose sur quatre 
éléments catalyseurs, à savoir :

•	 prendre en compte les différents points de vue des 
personnes âgées et leur permettre de jouer un rôle 
significatif ;

•	 favoriser le leadership et renforcer les capacités à 
prendre des mesures appropriées et intégrées dans tous 
les secteurs ;

•	 mettre en relation diverses parties prenantes à travers 
le monde pour partager leurs expériences et apprendre 
des autres ;

•	 renforcer la collecte de données, la recherche et l’innovation 
pour accélérer la mise en œuvre.

Ces actions, menées conjointement, contribueront à la 
réalisation progressive des droits de toutes les personnes 
âgées à jouir du meilleur état de santé qu’elles sont 
capables d’atteindre et à tirer parti des possibilités 
sociales et économiques offertes par le vieillissement 
de la population.

2.2	 Villes et communautés amies des 
aînés et Décennie des Nations Unies 
pour le vieillissement en bonne santé

L’objectif de la Décennie est de favoriser le vieillissement en 
bonne santé, c’est-à-dire la bonne santé et le bien-être plus 
tard au cours de l’existence. Aujourd’hui, trop de personnes 
dans le monde ont une santé bien plus mauvaise qu’elles ne 
le devraient en raison d’environnements peu favorables qui 
ne leur permettent pas de vieillir en bonne santé. 

À mesure que nous vieillissons, notre environnement 
physique et social devrait nous fournir les ressources 
de base et le soutien nécessaires pour mener une vie 

saine et active. L’accès aux soins de santé et à une 
alimentation adéquate, à des possibilités d’éducation 
et d’emploi, à un logement sûr et à une communauté de 
soutien est essentiel à notre santé et à notre bien-être. 
Si l’environnement dans lequel nous évoluons ne nous 
permet pas de vieillir en bonne santé, nos aptitudes 
fonctionnelles diminuent et nous ne pouvons plus faire 
ce à quoi nous accordons de la valeur. 

Pour favoriser le vieillissement en bonne santé, une action 
doit être menée dans de nombreux secteurs (santé, soins 
de longue durée, transports, logement, travail, protection 
sociale et soutien social, information et communication), 
à différents niveaux d’administration (national, infranational 
et local) et par de nombreux acteurs (les personnes âgées 
et les organisations qui les représentent, la communauté 
au sens large, les gouvernements, la société civile, les 
organisations internationales, les professionnels, les 
établissements universitaires, les médias et le secteur privé).

Pour s’assurer de ne laisser personne de côté, toutes 
ces activités doivent être conçues de manière à vaincre 
les inégalités plutôt qu’à les renforcer. L’environnement 
physique et social, y compris les structures familiales, 
les normes sociales et les traditions culturelles, a une 
influence différente sur chacun en raison de facteurs 
tels que le genre, l’appartenance ethnique, l’orientation 
sexuelle, le niveau d’éducation ou le handicap. Dès lors 
que les activités amies des aînés prennent en compte 
l’exclusion sociale et les obstacles à l’égalité des chances, 
le renforcement et le maintien des aptitudes fonctionnelles 
peuvent également servir à lutter contre les inégalités entre 
groupes d’adultes âgés. 

Les activités visant à mettre en œuvre les quatre actions 
prioritaires de la Décennie des Nations Unies pour le 
vieillissement en bonne santé au niveau local nécessitent 
un leadership, une coordination et une compréhension 
des différentes aspirations, du potentiel et des besoins des 
personnes âgées. Un tel leadership doit mobiliser différents 
secteurs et parties prenantes et permettre aux personnes 
âgées, à leurs familles et à leurs communautés de participer 
de manière significative à l’élaboration, à la mise en œuvre 
et au suivi des politiques et programmes locaux qui les 
concernent. La création de communautés rurales et urbaines 
amies des aînés commence par une volonté politique, puis, 
comme le montre la figure 3, par la mobilisation des secteurs 
et des acteurs concernés, la compréhension des besoins et 
des possibilités, la planification stratégique, l’action, la mise 
en œuvre et l’évaluation.
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Figure 3. Principes d’action et étapes pour créer des environnements amis des aînés

Source : d’après le cahier des charges des membres du Réseau mondial (8, 13). 

La création de villes et de communautés amies des aînés est 
une stratégie permettant de mettre en œuvre toutes les actions 
prioritaires de la Décennie au niveau local. Les villes et les 
communautés qui s’efforcent de devenir plus accueillantes 
pour les personnes âgées peuvent aider à lutter contre l’âgisme 
[voir l’exemple de la Municipalité régionale de Durham dans 
l’Ontario (Canada) (14)], proposer des soins intégrés centrés sur 
la personne dans les soins primaires, mieux intégrer les soins 
de santé et les services sociaux au niveau communautaire, 
coordonner les soins de longue durée et le soutien entre les 
différents milieux et prestataires communautaires et soutenir 
les aidants familiaux. Les communautés amies des aînés 
permettent également aux personnes de vieillir chez elles, 
de faire en sorte que leurs choix et leurs préférences quant à 
l’endroit où elles souhaitent vivre et vieillir soient respectés, 
et permettent aux personnes âgées de vivre plus longtemps 
chez elles et dans leur communauté plutôt que d’être placées 
dans des centres de soins infirmiers ou des établissements 
de soins en institution. La base de données sur les pratiques 
amies des aînés fournit une multitude d’exemples, comme celui 
de Veranopolis, à Rio Grande do Sul (Brésil) (15), qui s’efforce 
d’améliorer ses infrastructures et ses environs pour créer des 
établissements de santé et des structures d’aide sociale plus 
adaptés aux personnes âgées, ou celui de la municipalité de 
Hallstahammar (Suède) (16), qui a amélioré son offre de services 
de transport pour les personnes âgées. On y trouve également 
un exemple d’amélioration des services et des établissements 
de soins de longue durée grâce à une conception adaptée aux 
aînés et à la formation du personnel dans le district de Wan Chai 
(Chine), dans la Région administrative spéciale de Hong Kong 

(17). Les villes et les communautés amies des aînés sont plus à 
même de s’adapter aux contextes changeants pour continuer de 
répondre aux besoins des personnes âgées, de leurs familles et 
de leurs communautés. Lors de crises humanitaires et dans des 
situations d’urgence, dans lesquelles les personnes âgées sont 
généralement marginalisées, les programmes relatifs aux villes et 
aux communautés amies des aînés ont montré leur préparation, 
leur résilience et leur capacité à relever les défis rencontrés (18). 
Par exemple, pendant la pandémie de maladie à coronavirus 
2019 (COVID-19), les villes et les communautés qui s’efforçaient 
de devenir plus accueillantes pour les personnes âgées ont fait 
preuve de leur aptitude à recenser, mobiliser et soutenir les 
personnes âgées. On trouvera de nombreux exemples issus du 
monde entier dans la base de données mondiale de l’OMS sur les 
pratiques amies des aînés (19), sur le site Web de l’OMS intitulé 
« Case studies: cities and urban health » (20) et dans le rapport 
intitulé « Snapshot of age-friendly cities and communities in the 
Americas during the COVID-19 pandemic: lessons learned » (18). 

La création de villes et de communautés amies des aînés peut 
également être un moyen de mettre en œuvre des activités 
concernant de nombreuses questions qui touchent à la vie des 
personnes âgées, de leurs familles et de leurs communautés, 
telles que l’activité physique, la prévention des chutes, l’isole-
ment social et la solitude, la violence et la maltraitance, l’accès 
à l’emploi et l’apprentissage tout au long de la vie. Par exemple, 
à Martorell (Espagne), un réseau de soutien communautaire a 
été mis en place pour prévenir l’isolement social et la solitude 
et permet aux personnes âgées de vieillir chez elles quand elles 
le souhaitent (21).

MOBILISATION ET COMPRÉHENSION 

• Mettre en place un comité ou un groupe de travail
• Mener une évaluation participative
• Créer un profil de référence
• Communiquer les résultats
• Susciter une volonté politique 

ÉVALUATION

• Créer des partenariats
• Suivre les progrès accomplis
• Mener des analyses de résultats et d’impact
• Poursuivre et améliorer l’action
• Échanger à l’échelle (inter)nationale

ACTION ET MISE 
EN ŒUVRE

• Élaborer un plan d’action
• Consulter les plans et faire participer

les personnes âgées
• Obtenir un soutien et des ressources
• Mettre en place un plan opérationnel

• Reproduire à plus grande échelle les actions e icaces

PLANIFICATION STRATÉGIQUE

• Unir les partenaires autour d’une vision commune
• Analyser les forces et les faiblesses

• Élaborer une stratégie globale
• Obtenir des soutiens

• Définir les responsabilités

ENVIRONNEMENTS 
AMIS DES AÎNÉS
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Une grande partie des investissements dans les infrastructures 
ou les politiques locales destinés à créer des villes et des 
communautés amies des aînés aura également des avantages 
directs pour d’autres parties de la population. Par exemple, un 
meilleur accès aux moyens de transport, aux bâtiments, aux 
espaces publics, aux aides techniques ou aux technologies de 
l’information et de la communication peut faciliter l’inclusion et la 
participation de tous, y compris les personnes handicapées et les 
parents de jeunes enfants. 

Les villes et les communautés sont le lieu où se rencontrent les 
politiques et les individus, et où l’impact des décisions que nous 
prenons ou non à l’égard de notre environnement se fait le plus 
sentir. Investir dans des villes et des communautés amies des 
aînés permet aux personnes âgées, quel que soit leur niveau de 
capacités, de vieillir en toute sécurité où elles le souhaitent, d’être 
protégées, de continuer de se développer sur les plans personnel 
et professionnel, d’être incluses, de participer et de contribuer à 
leur communauté tout en conservant leur autonomie, leur dignité, 
leur santé et leur bien-être. Il existe des exemples remarquables de 
dirigeants locaux – que ce soit des organisations communautaires 
ou des maires – qui montrent la voie en matière de création de 
villes et de communautés plus accueillantes pour les personnes 
âgées. Les villes et les communautés doivent toutefois composer 
avec plusieurs priorités concurrentes, disposent souvent de 
ressources insuffisantes et de peu de soutien, et doivent traiter 
simultanément de nombreuses questions importantes. 

Il est essentiel qu’un appui soit fourni au niveau national en vue de 
la création de villes et de communautés amies des aînés dans tous 
les pays, y compris dans les milieux à faibles ressources (22). De 
nombreux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire devront 

s’adapter rapidement au vieillissement de leur population et à 
l’urbanisation rapide, mais disposeront pour ce faire de recettes 
publiques, d’infrastructures et de capacités nationales en matière 
de santé et de protection sociale inférieures à celles des pays 
développés. Il est donc essentiel de renforcer la coordination 
entre tous les niveaux d’administration et de soutenir la création 
de villes et de communautés amies des aînés dans ces pays. Le 
plan relatif à la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement 
en bonne santé (2021-2030) appelle à l’élaboration de directives 
nationales destinées à favoriser le vieillissement en bonne santé 
dans les villes et les communautés (11).

2.3	 Réseau mondial OMS des villes et 
des communautés amies des aînés 
et programmes associés

Après le lancement du Guide mondial des villes-amies des 
aînés (7) en 2007, l’approche et le cadre relatifs à la création 
de villes et de communautés amies des aînés au niveau local 
(urbain et rural) ont été rapidement adoptés. En réponse aux 
demandes de soutien, l’OMS a créé le Réseau mondial OMS 
des villes et des communautés amies des aînés en 2010 (8). Le 
Réseau mondial a connu une croissance soutenue depuis lors 
(figure 4) et relie maintenant les villes, les communautés et les 
organisations du monde entier autour de l’idée commune de 
devenir plus accueillantes pour les personnes âgées. En réponse 
au vieillissement de la population et à l’urbanisation rapide à 
l’échelle mondiale, le Réseau mondial intervient à l’échelle locale 
pour encourager la pleine participation des personnes âgées à la 
vie communautaire et pour promouvoir le vieillissement actif et 
en bonne santé.

Figure 4. Augmentation du nombre de membres du Réseau mondial OMS des villes et des 
communautés amies des aînés (2010-2022)

Remarque : situation en juin 2022. 
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Le Réseau mondial a pour mission d’encourager les villes et 
les communautés du monde entier à devenir de plus en plus 
accueillantes pour les personnes âgées et de leur donner les 
moyens de le faire, de la manière suivante : 

•	 en favorisant le changement, en montrant ce qu’il est 
possible de faire et de quelle manière ;

•	 en reliant entre elles les villes et les communautés du 
monde entier pour échanger des informations, des 
connaissances et des expériences ;

•	 en aidant les villes et les communautés à trouver des 
solutions novatrices et fondées sur des données probantes.

L’adhésion au Réseau mondial témoigne de l’engagement 
des villes et des communautés à devenir plus accueillantes 
pour les personnes âgées en suivant les orientations et 
les cadres de l’OMS, qui comprennent la mobilisation et la 
compréhension des besoins des populations vieillissantes, 
l’évaluation et le suivi de leur adaptation aux personnes 
âgées et la collaboration avec les personnes âgées et divers 
secteurs pour créer des environnements physiques et 
sociaux adaptés aux aînés. L’adhésion au Réseau mondial 
est également une manière de s’engager à partager des 
expériences, des réalisations et des enseignements 
tirés avec d’autres villes et communautés. Elle ne doit 
pas être considérée comme une accréditation ou une 
certification quelconque de l’adaptation aux personnes 
âgées d’un environnement donné. On trouvera de plus 

amples informations sur les critères et les étapes à suivre 
pour devenir membre du Réseau mondial à l’adresse 
suivante : https://extranet.who.int/agefriendlyworld/%20
application-form/. Depuis sa création, le Réseau mondial 
a servi de plateforme d’apprentissage et d’innovation 
continus, permettant de mettre à l’épreuve les orientations 
fournies et de les adapter aux contextes locaux, de travailler 
avec les personnes âgées et leurs familles pour créer des 
environnements amis des aînés et d’élaborer une série de 
programmes, de projets, d’interventions et de pratiques 
amis des aînés. Ce faisant, les membres, membres associés 
et collaborateurs du Réseau mondial ont accumulé des 
études de cas, des conseils, des outils, des données et des 
connaissances. Si l’objectif premier de ce guide n’est pas 
de fournir une liste d’interventions mises en place par les 
programmes locaux et nationaux pour chaque domaine 
d’action, l’OMS encourage vivement les lecteurs à se référer 
aux orientations existantes sur les exemples d’interventions 
qui peuvent être adaptées à chaque domaine d’action (7, 
18, 23, 24) ainsi qu’à la longue liste d’exemples figurant 
dans la base de données mondiale de l’OMS sur les 
pratiques amies des aînés (19). En outre, l’OMS conseille 
vivement aux utilisateurs de ce guide d’examiner la liste non 
exhaustive de pages Web et de répertoires de programmes 
associés au Réseau mondial, de l’OMS et du système des 
Nations Unies, y compris la plateforme de connaissances 
de la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en 
bonne santé (4) (tableau 1).

Tableau 1. Liste non exhaustive de pages Web et de répertoires sélectionnés comprenant des 
conseils et des outils, des études de cas et des exemples pratiques

Organisation Nom du site Web ou du répertoire Site Web

Programmes associés du Réseau 
mondial

AARP Network of Age-friendly 
States and Communities (États-Unis 
d’Amérique)

Publications and resources https://www.aarp.org livable-communities/
tool-kits-resources/

Age Friendly Ireland Publications and research https://agefriendlyireland.ie/category/
publications/research/

AGE Platform Europe Notre travail https://www.age-platform.eu/our-work

Centre for Ageing Better – United 
Kingdom Network of Age-friendly 
Communities (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)

Resources https://ageing-better.org.uk/resources

Office for Seniors, Government of New 
Zealand

Our work – Age friendly Aotearoa 
New Zealand

https://officeforseniors.govt.nz/our-work/

Department of Seniors, Government of 
Queensland (Australia)

Our work https://www.dsdsatsip.qld.gov.au/our-work/
seniors

Ministère de la Santé, Gouvernement 
de Singapour

I Feel Young SG https://www.moh.gov.sg/ifeelyoungsg/about/
what-is-the-action-plan-about
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https://officeforseniors.govt.nz/our-work/
https://www.dsdsatsip.qld.gov.au/our-work/seniors
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Organisation Nom du site Web ou du répertoire Site Web

Department of Local Government, 
Sport and Cultural Industries, 
Government of Western Australia

Initial page https://www.dlgsc.wa.gov.au/

International Federation on Ageing News and resources https://ifa.ngo/news-and-resources/

Gouvernement de la Préfecture de 
Kanagawa (Japon)

Healthcare New Frontier Promotion 
Headquarters Office

https://www.pref.kanagawa.jp/docs/mv4/mlt/
f531223/index.html

Municipalités Amies des Aînés au 
Québec (Canada)

MADA-Québec https://madaquebec.com/mada-quebec/

Instituto Nacional de Servicios 
Sociales para Jubilados y Pensionados 
(Argentina)

Menu principal https://www.argentina.gob.ar/pami

Older People’s Commissioner for Wales Resources and publications https://olderpeople.wales/resource-hub/

Age-friendly Communities, 
Government of Canada

Age-Friendly Communities https://www.canada.ca/en/public-health/
services/health-promotion/aging-seniors/
friendly-communities.html

Réseau Francophone des Villes Amies 
des Aînés (France)

Ressources https://www.villesamiesdesaines-rf.fr/ressources

Servicio Nacional del Adulto Mayor 
(Chili)

Ciudades amigables con las personas 
mayores

https://www.ciudadesamigables.cl/

Instituto de Mayores y Servicios 
Sociales (Espagne)

Menu principal www.imserso.es

Organisation des Nations Unies

Organisation mondiale de la Santé Age-friendly Environments https://www.who.int/teams/
social-determinants-of-health/
demographic-change-and-healthy-ageing/
age-friendly-environments

Réseau mondial OMS des villes et des 
communautés amies des aînés

https://extranet.who.int/agefriendlyworld/
who-network/

Base de données mondiale sur les 
pratiques favorables aux personnes 
âgées

https://extranet.who.int/agefriendlyworld/afp/

Data Platform: Ageing data https://platform.who.int/data/maternal-newbor
n-child-adolescent-ageing/ageing-data

Observatoire mondial de la démence https://www.who.int/data/gho/data/themes/
global-dementia-observatory-gdo

Local action for health: a repository 
of WHO resources

https://urbanhealth-repository.who.int/home

Compendium of WHO and other UN 
guidance on health and environment

https://apps.who.int/iris/handle/10665/344476

Organisation mondiale de la Santé  
et ONU-Habitat

Integrating health in urban and 
territorial planning: a sourcebook

https://apps.who.int/iris/handle/10665/331678

Décennie des Nations Unies pour le 
vieillissement en bonne santé 

Décennie pour le vieillissement en 
bonne santé : La Plateforme

https://www.decadeofhealthyageing.org/fr/

L’AARP, anciennement appelée « American Association of Retired Persons », est désormais désignée uniquement par son acronyme.
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2.4	 Programmes nationaux pour des 
villes et des communautés amies 
des aînés

Les programmes nationaux peuvent servir à maintenir et 
à renforcer l’intérêt croissant des communautés à devenir 
plus accueillantes pour les personnes âgées – comme en 
témoignent la croissance et la consolidation constantes du 
Réseau mondial, y compris en ce qui concerne l’élaboration de 
programmes nationaux, malgré les difficultés rencontrées et 
les perturbations liées à la pandémie de COVID-19 (figures 2 et 
3). Les programmes associés sont essentiels pour soutenir le 
Réseau mondial, car ils favorisent la création d’environnements 
amis des aînés et facilitent l’échange d’informations et 
l’apprentissage entre les communautés. En 2018, l’OMS a 
examiné les progrès accomplis dans la création de villes et 
de communautés amies des aînés, recensé les points forts et 
les lacunes dans les travaux du Réseau mondial et défini des 
priorités pour la prochaine décennie (3). Elle a ainsi constaté 
que l’existence d’un réseau ou d’un programme national faisait 
augmenter considérablement le nombre de personnes âgées 
de 60 ans ou plus vivant dans des villes ou des communautés 
qui s’efforcent de devenir plus accueillantes pour les personnes 
âgées (22). Il a donc été défini comme prioritaire de fournir 
à tous les pays un soutien à l’élaboration de programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés. 

Les membres associés du Réseau mondial sont des 
gouvernements nationaux, des collectivités locales ou 
régionales, des organisations de la société civile, des 
organismes de recherche, ou des réseaux nationaux ou 
transnationaux de villes ou de communautés des États 
Membres de l’OMS qui s’emploient à promouvoir des 
environnements amis des aînés aux niveaux infranational, 
régional, national ou international. Les raisons invoquées par 
les membres associés pour faire partie du Réseau mondial sont 
liées à la mission de celui-ci de créer des liens, d’être source 
d’inspiration et de favoriser le soutien mutuel, comme le 

montre la figure 5. Elles correspondent également aux raisons 
invoquées par les membres du Réseau mondial, comme cela 
a pu être constaté dans les réponses obtenues de la part des 
membres d’un programme national (Age Friendly Ireland) à 
l’issue d’une étude similaire.

Les membres associés s’efforcent de promouvoir le Réseau 
mondial et de faire progresser les connaissances et l’adoption 
de mesures en faveur de la création d’environnements amis des 
aînés dans leurs sphères d’influence respectives. Ils jouent un 
rôle catalyseur à tous les niveaux, car ils assurent la promotion 
des villes et des communautés amies des aînés et contribuent 
à renforcer le sentiment d’une communauté mondiale qui 
œuvre de concert, suivant les mêmes principes, à la réalisation 
des mêmes objectifs. Tout comme celles des membres du 
Réseau mondial (23, 24), la structure et les activités des 
membres associés sont souvent élaborées conjointement 
avec des personnes âgées. De nombreux membres associés 
fournissent également des conseils et un soutien aux villes et 
aux communautés qui souhaitent devenir plus accueillantes 
pour les personnes âgées, en mettant à leur disposition des 
ressources dans la langue locale et adaptées aux contextes 
politiques locaux et en offrant la possibilité de se rencontrer 
en personne. Souvent, l’harmonisation des critères d’adhésion 
permet aux membres des réseaux associés d’être admissibles 
au Réseau mondial. 

Les programmes associés au Réseau mondial sont très divers 
en termes de dispositifs politiques et opérationnels en raison 
du contexte qui leur est propre et de la façon dont ils se sont 
développés, car beaucoup d’entre eux se sont développés 
à partir d’initiatives locales, comme dans le cas du Réseau 
francophone des villes amies des aînés (25) (figure 6). Cet 
exemple montre que la plupart des pays ne partent pas 
nécessairement de zéro et que le recensement des activités 
existantes et le recours à celles-ci sont un moyen efficace de 
faire progresser la création d’un programme national (voir les 
éléments 1 et 2).

Pour quelles raisons les membres a�iliés que vous représentez ont-ils décidé de faire partie du Réseau 
mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés ?

Pour être inspirés à mettre en œuvre le 
changement, en apprenant des autres ce qui 

peut être fait et comment cela peut être fait

Pour favoriser le changement, en 
montrant aux autres ce qui peut être fait et 

comment cela peut être fait

Pour établir des liens avec d’autres villes, 
communautés et organisations afin 

d’échanger des informations, des 
connaissances et des expériences

Pour obtenir un soutien afin de trouver des 
solutions novatrices et fondées sur des 

données probantes appropriées

13

8

11

9

Nombre de réponses

Figure 5. Raisons invoquées par les membres associés pour faire partie du Réseau mondial OMS des 
villes et des communautés amies des aînés
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Figure 6. History of the Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés since 2012

Source: Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés [Francophone Network of Age-friendly Cities] (25).

Des ressources humaines et financières doivent être 
allouées au lancement de programmes nationaux pour des 
villes et des communautés amies des aînés. Le montant 
des budgets des programmes associés au Réseau mondial 
peut aller de milliers de dollars à des millions de dollars – et 
est principalement consacré à des dépenses de personnel. 
En outre, les effectifs varient considérablement d’un 
programme à l’autre, certains programmes commençant 
avec un ou deux membres du personnel, tandis que d’autres 
comptent 200 membres du personnel (équivalents temps 
plein) (22). Par conséquent, même les pays qui disposent de 
ressources limitées et qui doivent composer avec plusieurs 
priorités concurrentes peuvent lancer un programme 
national relatif aux villes et aux communautés amies des 
aînés et le renforcer progressivement. 

Le temps nécessaire à l’élaboration d’un programme 
national pour des villes et des communautés amies des 
aînés peut varier de 6 mois à 2 ans, en fonction de ce 
qui existe déjà ainsi que des ressources immédiatement 
disponibles pour financer les étapes initiales (par 
exemple, la cartographie des réseaux et des acteurs 
existants ou l’évaluation de l’état de préparation au 
suivi et à l’évaluation). Le temps nécessaire pour que 
des consultations participatives soient menées à bien 
et aboutissent à des objectifs communs et à une vision 
partagée influe également sur la durée d’élaboration 
d’un programme. Par conséquent, tout comme pour les 
programmes locaux relatifs aux villes et aux communautés 
amies des aînés, le lancement et le maintien d’un 

programme national ne sont en aucun cas immédiats, 
mais constituent plutôt un processus continu, itératif et 
non linéaire. En Norvège, par exemple, le mouvement en 
faveur d’environnements amis des aînés a commencé avec 
l’adhésion de quelques villes au Réseau mondial. Par la 
suite, la création d’un réseau national a été inscrite parmi 
les objectifs de l’initiative nationale relative à la réforme de 
la qualité de vie des personnes âgées (26). Plusieurs pays 
(dont beaucoup sont des pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire) dans lesquels un grand nombre de villes et 
de communautés font partie du Réseau mondial pourraient 
suivre une voie similaire. 

Le nombre de sujets ou de questions abordés dépend du 
contexte. Tout en respectant le cadre général applicable 
aux villes et aux communautés amies des aînés, chaque 
programme local et national devra adapter ses actions 
en fonction de ses priorités, définies conjointement 
avec les personnes âgées et leurs familles en fonction 
de leur contexte. Les priorités devront être réévaluées 
régulièrement et probablement ajustées au fil du temps 
à mesure que les sociétés évoluent pour tenir compte 
de la grande hétérogénéité des populations âgées de 60 
ans ou plus. Enfin, ces priorités guideront l’allocation 
des ressources et façonneront les travaux menés par les 
programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés. À titre d’exemple, voir la longue liste des 
activités menées par Age-friendly Aotearoa New Zealand 
entre juillet 2021 et juin 2022 (27) (figure 7).

10e Rencontres au
Ministère des Solidarités et

de la Santé

Congrès des 10 ans à Dijon
"Les aînés, acteurs de la

coopération  au cœur des
territoires"

  Publications des Essentiels   Lancement de nos outils   Journées entre adhérents   Publications des Guides et
  Référentiels  Les Rencontres annuelles   Les colloques   Jours de fête !
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n°4 des Essentiels
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technologies et silver économie"
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8e Rencontres, version digitale
"Vers un label pour valoriser la
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"Vieillissement et mobilité"

 3e Rencontres au Ministère des
affaires sociales et de la santé :
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1e édition du concours
Villes Amies des Aînés
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Tassin la Demi-Lune et Limonest

Naissance du RFVAA dans le
cadre du Congrès du REIACTIS

"Le droit de vieillir"
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7e Rencontres à Nantes
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Publication du hors-série des
Essentiels "Référentiel de

labellisation"
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 Logement 

Actions menées par le Bureau chargé des personnes 
âgées (O�ice for Seniors) :

• Publication de « Age friendly Urban Places » et 
promotion de la publication auprès des autorités locales 
et centrales

• Soutien à la Ministre chargée des personnes âgées en lui 
transmettant des observations sur les demandes de 
gestion accélérée des ressources pour les nouveaux 
villages de retraités et les aménagements urbains à 
usage mixte

• Mobilisation de l’ensemble des administrations 
publiques pour défendre la prise en compte des besoins 
des personnes âgées dans les programmes et politiques 
liés au logement et au développement urbain 

Kāinga Ora, l’organisme public pour le logement, construit 
des logements sociaux pour répondre aux besoins des 
personnes âgées et plus de 15 % de ses nouvelles 
constructions sont conformes aux normes d’accessibilité 
universelle. 

 Vieillissement en bonne 
 santé et accès aux services 

Le Gouvernement a continué de mettre en œuvre les 
actions prioritaires de sa Stratégie sur le vieillissement en 
bonne santé pour la période 2019-2024.
La Ministre chargée des personnes âgées a créé un poste 
de commissaire chargé des soins aux personnes âgées 
afin d’assurer une surveillance accrue du secteur des 
soins aux personnes âgées.
Actions menées par le Bureau chargé des personnes 
âgées :

• Collaboration avec l’ensemble des acteurs publics pour 
défendre la prise en compte des besoins des personnes 
âgées dans la stratégie de la Nouvelle-Zélande pour faire 
face à la pandémie de COVID-19 ;

• • Démarrage des travaux liés à la Décennie des Nations 
Unies pour le vieillissement en bonne santé en 
collaboration avec le Ministère de la santé. Bilan des 
actions intergouvernementales qui ont été menées, au 
regard des actions menées par les États Membres dans le 
cadre du plan relatif à la Décennie pour le vieillissement en 
bonne santé.

 Participation et inclusion
 sociale 

Actions menées par le Bureau chargé des personnes 
âgées :

• Répartition du financement de 250 000 dollars octroyé 
par l’entreprise conjointe relative à la violence familiale 
et la violence sexuelle (Joint Venture for Family Violence 
and Sexual Violence) en plusieurs subventions d’un 
montant allant jusqu’à 25 000 dollars, allouées à des 
projets communautaires de prévention de la 
maltraitance des personnes âgées ;

• Organisation d’une campagne de sensibilisation à la 
télévision, à la radio et dans les médias sociaux et autres 
pour promouvoir la prévention de la maltraitance des 
personnes âgées faisant écho à la Journée mondiale de 
sensibilisation à la maltraitance des personnes âgées  ; 

• Mise à jour du site Web du Bureau et de son image de 
marque pour le rendre plus accessible et plus convivial ;

• Mise à jour et publication d’un rapport de recherche sur 
les attitudes à l’égard du vieillissement ;

• Contribution aux travaux intergouvernementaux sur 
l’amélioration de la cohésion sociale en 
Nouvelle-Zélande.

 Environnements 
 accessibles 

Actions menées par le Gouvernement : 
• Création de Whaikaha – Whaikaha, le Ministère des 

personnes handicapées, dont les travaux ont démarré le 
1er juillet 2022

• Élaboration d’un projet de loi sur l’accessibilité des 
Néo-Zélandais, visant à établir un cadre législatif pour la 
création de communautés accessibles

Actions menées par le Bureau chargé des personnes âgées 
dans le cadre du programme Age friendly Aotearoa New 
Zealand :
• Promotion des communautés amies des aînés et 

fourniture de conseils, de retours et d’outils pour les 
aider à élaborer des plans et des projets ; 

• Création d’un réseau ami des aînés, une communauté 
nationale de pratique pour les conseils municipaux ;

• Octroi de huit subventions du Fonds ami des aînés (Age 
friendly Fund), d’un montant allant jusqu’à 15 000 
dollars, pour financer pour des projets et des plans amis 
des aînés

 Inclusion numérique 

Actions menées par le Bureau chargé des personnes 
âgées :

• Suivi des progrès accomplis dans le cadre du programme 
relatif aux compétences numériques des personnes 
âgées, qui fera l’objet d’une évaluation d’ici à juin 2023 ;

• Création d’un groupe d’action pour l’inclusion 
numérique des personnes âgées afin d’aider à améliorer 
les compétences numériques des personnes âgées et de 
renforcer d’autres initiatives d’inclusion numérique pour 
les personnes âgées ; 

• Contribution aux travaux intergouvernementaux du 
Ministère de l’intérieur visant à élaborer un plan d’action 
relatif à l’inclusion numérique en vue de la mise en 
œuvre du plan d’inclusion numérique ;

• Participation à la TechWeek en mai 2022 pour 
sensibiliser le public aux besoins des personnes âgées en 
matière d’inclusion numérique. 

 Emploi 

Actions menées par le Bureau chargé des personnes 
âgées :

• Direction de l’élaboration du Plan d’action pour l’emploi 
des travailleurs âgés (lancé en avril 2022) ;

• Pilotage du projet « Démarrer une entreprise à un âge 
avancé » avec le conseil du district de Selwyn pour doter 
les travailleurs âgés (âgés de 50 ans et +) de 
compétences en matière de création d’entreprise et leur 
fournir un accompagnement ; 

• Achèvement de l’examen de la documentation sur les 
expériences des Maoris plus âgés et le travail, qui servira 
à orienter les travaux futurs visant à répondre aux 
besoins de ce groupe ;

• Mise à jour et publication du rapport de recherche sur le 
commerce lié au vieillissement concernant la 
contribution économique d’une population vieillissante. 

 Housing   Digital inclusion   Employment  

 The O�ce for Seniors has:  

• published Age friendly Urban Places  and is 
promoting this across local and central government  

• supported the Minister for Seniors with feedback on 
applications for fast -tracked resource management 
requests  for new retirement villages and mixed -use 
urban developments  

• engaged across government to advocate for the 
needs of older people in housing and urban 
development programmes and policies  

Kāinga Ora, the Government’s housing agency, is 
developing public housing to meet the needs of older 
people and over 15% of its new builds meet universal 
accessibility standards  

 

 The O�ce for Seniors has:  

• conti nued to monitor the progress of the Digital 
Skills for Seniors Programme  which will be 
evaluated by June 2023  

• established the the Digital Inclusion Action Group 
for Older People  to help expand Digital Skills for 
Seniors and other digital inclusion initiatives for 
older pe ople  

• contributed to the Department of Internal A�airs 
cross -government work to develop a Digital 
Inclusion Action Plan  to give e�ect to the Digital 
Inclusion Blueprint . 

• participated in TechWeek  in May 2022 to help raise 
awareness of digital inclusion needs for older 
people  

 The O�ce for Seniors  has : 

• led the development o f the Older Workers’ 
Employment Action Plan  ( which was launched in 
April 2022  

• piloted ‘Starting a Business Later in Life’ with 
Selwyn District Council to equip olde r workers (aged 
50+) with entrepreneurship skills and with follow -up 
support  

• completed the Experiences of  Older  Māori and Work  
literature review which will be used to inform 
further work to address the needs of this group  

• updated and published the Business of Ageing  
research r eport about the economic contribution of 
an ageing population  

 
Healthy ageing and access to services   Participation and social inclusion   Making environments accessible  

 The Government has continued to implement the  
Healthy Ageing Strategy Priority Actions 2019 to 2024   

The Minister for Seniors has established an Aged Care 
Commissioner  role to provide greater oversight of the 
aged care sector  

The O�ce for Seniors has:  

• worked across Government to advocate for the 
needs of older people in Aotearoa New Zealand’ s 
COVID-19 response  

• started developing a response to the United Nations  
Decade of Healthy Ageing  with the Ministry of 
Health; we have completed a stocktake of cross -
government actions against the Member State 
actions in the Decade’s plan  

 The O�ce for Seniors has:  

• distributed $250,000 of funding from the Joint 
Venture for Family Violence and Sexual Violence as 
small grants of up to $25,000 for community - led 
Elder Abuse prevention projects  

• run a campaign  using television, radio, social and 
other media to raise awareness of and to promote 
the pre vention of elder abuse to align with World 
Elder Abuse Awareness Day  

• updated our website  and branding to make it 
accessible and more user friendly  

• updated and publ ished the Attitudes to Ageing  
research report  

• contributed to cross -government work on improving 
social cohesion  in Aotearoa New Zealand  

 The Government has :  

• establish ed Whaikaha – Whaikaha, the Ministry of 
Disabled People  to launch on 1 July 2022  

• drafted the Accessibi lity for New Zealanders Bill,  
which will provide a legislative framework to help 
create accessible communities  

Through the Age friendly  Aotearoa New Zealand  
Programme , the O�ce for Seniors has:  

• continued to promote age friendly to communities 
and provided advice, feedback and tools to help 
them develop plans and projects  

• established an Age friendly Network  as a  national  
community of practice for local co uncils  

• provided eight Age friendly Fund  grants of up to 
$15,000 for age frie ndly projects and plans  

 

Figure 7. Activités menées par Age-friendly Aotearoa New Zealand, juillet 2021– juin 2022

Source : Age-friendly Aotearoa New Zealand (27). 
Remarque : La référence comprend également des liens renvoyant vers des documents et des rapports pertinents pour chaque activité mentionnée.

Le fait que ses membres associés aient été constitués 
et se soient développés de façons très diverses au 
fil du temps, qu’ils aient suivi des trajectoires et des 
progressions différentes et qu’ils aient pris des dispositions 
politiques et opérationnelles variées constitue l’un des 
atouts du Réseau mondial, dans la mesure où il offre 
des exemples concrets des différentes « typologies » de 
membres associés ainsi qu’une multitude d’expériences 
et d’enseignements tirés. Cela vaut également pour 
plusieurs autres réseaux et programmes de villes et de 
communautés (par exemple, les villes-santé, les villes 
amies des enfants, les villes intelligentes, les villes 
résilientes), ainsi que pour les relations entre ces réseaux 
et le Réseau mondial OMS des villes et des communautés 
amies des aînés. 

Par exemple, dans le cas des villes-santé, un autre 
programme dirigé par l’OMS et lancé dans les années 1980, 
la collaboration avec le Réseau mondial OMS des villes et 
des communautés amies des aînés a pris diverses formes, 
et s’est notamment appuyée sur leurs points communs, 
mais aussi – et peut-être surtout – sur leurs différences et 
la valeur ajoutée qu’ils pouvaient s’apporter mutuellement, 
du point de vue tant conceptuel que programmatique 
(par exemple, l’orientation du réseau et le cadre de mise 
en œuvre ; le fait qu’ils concernent les milieux urbains ou 
les zones rurales ; des critères d’adhésion plus ou moins 
inclusifs ; le paiement des cotisations). La collaboration 
entre les villes-santé peut aller de la simple coexistence 
dans un pays ou une région, où les villes échangent des 
idées et des informations, à une approche plus intégrée, 
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dans laquelle les priorités en matière de santé urbaine sont 
inscrites au titre des priorités des villes et des communautés 
amies des aînés, ou les priorités relatives au vieillissement 
en bonne santé sont prises en compte dans les travaux 
relatifs aux villes-santé. De cette manière, le Réseau mondial 
OMS des villes et des communautés amies des aînés, les 
villes-santé ou tout autre grand réseau ou programme 
relatif aux villes ou aux communautés peuvent tirer parti de 
ces synergies et se renforcer mutuellement. La qualité des 
accords et de la coordination entre les réseaux dépendra du 
contexte local, que ce soit au niveau du pays, de la ville ou 
de la communauté, et nécessitera des outils et des stratégies 
spécifiques ainsi que des exemples concrets. 

La création et le maintien de programmes nationaux pour 
des villes et des communautés amies des aînés permettront 
aux pays de relever un large éventail de défis liés au 
vieillissement en bonne santé. Cela permettra également de 
tirer parti des possibilités et de répondre à l’évolution des 
besoins liés au vieillissement de la population et de garantir 
la santé et le bien-être des personnes à un âge avancé, 
grâce à la mise en place du soutien et des environnements 
appropriés. La mise en place de programmes nationaux et 
de partenariats solides dans le but d’investir dans la santé 

et le bien-être des personnes âgées peut également profiter 
à d’autres tranches d’âge à mesure qu’elles vieillissent, sur 
le plan tant social qu’économique, en leur permettant de 
continuer à faire les choses qu’elles apprécient tout au long 
de leur vie (28). 

Cela peut également être utile pour d’autres priorités 
connexes, telles que : la prévention et la gestion 
des maladies non transmissibles ; la lutte contre 
les changements climatiques ; l’amélioration de 
l’équité et l’exercice par tous des droits humains ; 
les répercussions de la migration forcée ; l’action 
menée pour faire face à la COVID-19. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des 
aînés peuvent également aider les États Membres, les 
villes et les communautés à respecter les engagements 
pris et les objectifs visés dans le cadre de divers 
dispositifs mondiaux, notamment les objectifs de 
développement durable (29), le Nouveau Programme 
pour les villes (30), la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (31) et la résolution des 
Nations Unies sur le droit à un environnement propre, 
sain et durable (32). 

« Les programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés nous donnent la possibilité de faire 
entendre notre voix ». 
Mai Quaid, Présidente du Conseil des personnes âgées du comté de Wicklow (Irlande).

« Il est nécessaire de mettre l’accent sur les personnes âgées à l’échelle nationale pour soutenir les initiatives locales et 
communautaires, car certains aspects essentiels des villes et des communautés amies des aînés ne peuvent être abordés 
pleinement qu’à un niveau global. Ces aspects concernent notamment l’accès généralisé à l’apprentissage tout au long 
de la vie, les services de santé intégrés, les transports publics, le droit au travail, la sécurité sociale, le revenu minimum 
et l’égalité. Nous devons raisonner à l’échelle locale, tout en gardant à l’esprit la possibilité d’étendre la portée de notre 
action à une plus grande échelle ». 
Alexandre Kalache, Président du Centre international pour la longévité du Brésil.

« C’est une excellente chose que les villes et les communautés amies des aînés comprennent des villes et des 
communautés rurales, car celles-ci sont intrinsèquement différentes des autres. Dans les villes, il s’agit de bâtir des 
communautés là où il y a le plus de ressources ; dans les régions rurales, il s’agit de renforcer les ressources là où il y a déjà 
des communautés. La mise en place d’actions spécifiques et d’une réflexion axée sur les communautés rurales devrait 
faire partie intégrante des programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés ». 
Bruce Chater,World Organization of Family Doctors – Rural Working Party, Australie 
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3.	Cadre de mise en œuvre des 
programmes nationaux pour 
des villes et des communautés 
amies des aînés 



L’établissement d’un cadre de mise en œuvre des 
programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés peut faciliter l’harmonisation de l’action 
locale, nationale et internationale (7) au sein des secteurs 
et entre eux, en collaboration avec une série de parties 
prenantes. L’établissement d’un tel cadre peut s’appuyer 
sur l’expérience des pays qui ont fait des progrès 
significatifs dans le cadre de leurs programmes nationaux 
et infranationaux pour des villes et des communautés amies 
des aînés, tels que l’Australie, le Canada, le Chili, l’Espagne, 
la France, l’Irlande, le Japon, la Nouvelle-Zélande, le pays 
de Galles et le Royaume-Uni (22). Les programmes de ces 
pays travaillent en partenariat avec d’autres secteurs et à 
différents niveaux, bénéficient d’un leadership clair, font 
participer des personnes âgées, disposent de sources de 
données, de connaissances et de financement adéquates, 
œuvrent au renforcement des capacités et suivent une 
approche locale novatrice qui pourrait être transposée à 
plus grande échelle.

Si les programmes existants fournissent des enseignements 
et des études de cas utiles, il faudrait également tirer des 
enseignements et des exemples des pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire et des pays à revenu élevé qui ne 
disposent pas encore de programme. Il est urgent que les 
pays à faible revenu et à revenu intermédiaire élaborent des 
programmes pour des villes et des communautés amies des 
aînés, car ils ont des trajectoires de développement et une 
évolution démographique très différentes de celles des pays 
à revenu élevé, compte tenu notamment de l’urbanisation 
rapide et peu qualitative qu’ils ont connue et de son impact 
sur les environnements urbains et ruraux. Les pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire doivent donc s’adapter à 
un vieillissement de la population et à une urbanisation plus 
rapides que les autres pays, et ce avec moins de ressources. 
Cela pourrait être l’occasion pour les pays à faible revenu, 
à revenu intermédiaire et à revenu élevé de collaborer et de 
tirer parti de l’expérience et des solutions novatrices des uns 
et des autres. 

La mise en place de programmes nationaux pour des 
villes et des communautés amies des aînés est nécessaire 
pour accélérer l’action des pays, et chaque programme et 
initiative doit être adapté au contexte et aux besoins du pays 
concerné. Chaque contexte présente des caractéristiques 
uniques (par exemple, un nombre plus ou moins élevé de 
personnes âgées vivant seules), qui peuvent être utilisées 
pour concevoir des modèles novateurs de villes et de 
communautés amies des aînés. Les enseignements tirés de 
la communauté mondiale peuvent être utilisés par tout pays 
qui n’a pas encore mis en œuvre de programme national. 

On trouvera à la figure 8 un exemple de cadre de mise en 
œuvre d’un programme national pour des villes et des 
communautés amies des aînés. Il fournit une orientation 
aux acteurs de divers secteurs en vue de la mise en place 
et du maintien de programmes visant à favoriser le 
vieillissement en bonne santé et à créer des environnements 

accueillants pour les personnes âgées. Le cadre est fondé 
sur les orientations les plus courantes concernant le 
développement des villes et des communautés amies des 
aînés au niveau local (7, 8, 22, 23, 33) et des cadres connexes 
de l’OMS relatifs à la gouvernance des établissements 
humains (par exemple, la santé urbaine, les situations 
d’urgence en milieu urbain, le paludisme dans les zones 
urbaines et rurales). Le cadre vise à renforcer les capacités 
existantes plutôt qu’à en créer de nouvelles. De nombreux 
États prennent déjà des mesures en faveur du vieillissement 
en bonne santé dans les villes ou les communautés. 
Toutefois, la responsabilité de certaines activités, et la 
manière dont elles pourraient être améliorées et utilisées 
pour relever des défis nouveaux et émergents, tels que 
l’évolution démographique et le vieillissement de la 
population, ne sont pas toujours clairement définies. 

Un cadre clair doit être mis en place pour que les États 
puissent améliorer la santé et le bien-être et assurer 
un vieillissement en bonne santé pour leur population 
de manière plus robuste, grâce à un changement 
transformateur établissant les conditions nécessaires pour 
que les villes et les communautés deviennent plus saines et 
plus durables. Cette transformation nécessite de mobiliser 
non seulement les autorités et les populations locales, mais 
aussi tous les acteurs chargés de contrôler, d’influencer et 
d’étudier les différents types de villes et de communautés, 
y compris les autorités centrales. Cela montre à quel 
point l’intégration verticale (entre les autorités nationales 
et infranationales) et l’intégration horizontale (entre 
les différents secteurs) sont importantes, en ce qu’elles 
assurent la coordination des activités de tous les acteurs 
qui participent à l’objectif commun de créer des villes et des 
communautés amies des aînés.

Les principaux éléments du cadre (figure 8) sont 
les suivants :

•	 partenariats, mise en réseau et parties prenantes ;
•	 leadership et réflexion stratégique ;
•	 ressources ;
•	 renforcement des capacités ;
•	 recherche et innovation ; 
•	 suivi et évaluation.

Ces six éléments peuvent être examinés au regard du niveau 
d’urbanisation, d’un secteur donné, d’un groupe d’intérêt 
particulier ou d’un problème lié à la santé et au bien-être. 
Pour chaque élément, certaines activités pourraient donc 
être améliorées, plus ciblées ou plus transversales. Bon 
nombre de ces éléments relèvent principalement des 
capacités nationales, régionales ou locales des États, et les 
acteurs de la société civile qui souhaitent demander des 
comptes aux autorités doivent savoir clairement ce que l’on 
peut attendre d’elles dans le cadre de l’élaboration d’un 
programme pour des villes et des communautés amies des 
aînés. Tous les éléments sont interconnectés, comme le 
montrent les lignes « poreuses » (en pointillés) à la figure 8.
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Figure 8. Cadre de mise en œuvre des programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés 

Le cadre reprend les étapes de l’élaboration d’un 
programme pour des villes et des communautés amies 
des aînés, telles qu’énoncées dans le cahier des charges 
des membres du Réseau mondial (8) (mobilisation et 
compréhension, planification stratégique, action et mise 
en œuvre, évaluation). Le cadre d’action locale propose 
un modèle d’élaboration des politiques en quatre phases 
(comprenant 20 étapes) ainsi que cinq principes généraux 
d’action. La participation significative des personnes âgées 
se situe au cœur du cadre – il s’agit d’un pilier permettant 
de soutenir la mise en œuvre et de favoriser le rayonnement 
des connaissances et de la dynamique à travers les différents 
éléments et au-delà. 

Chacun des six éléments du cadre, examinés ci-dessous, 
devrait être présent dans l’élaboration des programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des 
aînés et devrait être pris en compte dans les composantes 
infranationales (ou dans des programmes infranationaux 
dans des structures plus décentralisées). On pourrait 
donc se représenter le cadre comme un « arbre » (des 
stratégies et une mise en œuvre du niveau national au 
niveau local), dans lequel les « nutriments » (l’énergie et 
l’information) circulent depuis les « racines » (l’action au 
niveau communautaire) jusqu’à la « canopée » (les systèmes 
social, économique et politique) qui apporte de l’« ombre » 
(un soutien) à l’action (figure 9).
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Figure 9. Éléments à prendre en compte lors de la création d’une ville ou d’une communauté amie 
des aînés au niveau national

3.1	 Élément 1 : Partenariats, mise en 
réseau et parties prenantes

L’une des premières étapes de l’élaboration d’un programme 
national pour des villes et des communautés amies des aînés 
est la mobilisation et la compréhension (24). Il est en effet 
indispensable de recenser les parties prenantes qui œuvrent 
déjà à la création d’environnements plus accueillants pour les 
personnes âgées et de comprendre les liens entre elles et les 
partenariats qui pourraient être créés ou renforcés. Ces parties 
prenantes peuvent intervenir aux niveaux local, national et 
international, et regroupent généralement :

•	 des personnes âgées ;
•	 des familles et des soignants de personnes âgées ; 
•	 des organisations qui représentent les intérêts 

des personnes âgées (par exemple, des conseils et 
commissions) ; 

•	 des organisations de personnes handicapées ; 
•	 des organisations qui représentent les intérêts des patients 

et de leurs familles (par exemple pour les maladies non 
transmissibles) ;

•	 des organisations qui représentent des groupes 
marginalisés ;

•	 des représentants d’organismes gouvernementaux ; 
•	 des dirigeants communautaires (par exemple, les 

communautés urbaines, rurales, éloignées, autochtones, les 
minorités ethniques et les personnes déplacées) ;

•	 des ministères (par exemple ministères de la santé, des 
affaires sociales, de la protection sociale, de l’administration 
locale, des transports, du logement, des finances) ;

•	 des autorités régionales et locales ; 
•	 des députés ;
•	 des organisations internationales (par exemple, l’OMS, 

le Département des affaires économiques et sociales de 
l’ONU, ONU-Habitat, le Programme des Nations Unies pour 
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le développement, le Fonds des Nations Unies pour la 
population, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, la Banque mondiale) ; 

•	 des associations professionnelles (par exemple, soignants et 
travailleurs sociaux, architectes, urbanistes, éducateurs) ; 

•	 des donateurs et des philanthropes ; 
•	 le milieu universitaire et des groupes de recherche ; 
•	 les médias ;
•	 le secteur privé. 

Pour pouvoir suivre une approche associant l’ensemble des 
pouvoirs publics et mobilisant toute la société, il est nécessaire 
de disposer de plateformes participatives pluridisciplinaires 2. 
Si des partenariats ou des réseaux de villes et de communautés 
amies des aînés existent déjà, il convient de s’appuyer sur 
des champions politiques pour veiller à ne laisser personne 
de côté et faire en sorte que les acteurs appropriés soient 
associés et puissent communiquer en temps utile, tant au sein 
des pouvoirs publics qu’à l’extérieur de ceux-ci. Garantir une 
représentation adéquate au sein d’une plateforme participative 
permet de faire en sorte que les petites agglomérations (par 
exemple, les villes et les communautés rurales) soient prises en 
compte dans les débats nationaux et que les groupes sous-
représentés (par exemple, les minorités ethniques, les personnes 
handicapées, les populations autochtones et les personnes 
vivant dans des quartiers à faibles revenus) puissent participer 
aux débats municipaux. Les plateformes participatives doivent 
être accessibles, inclusives et conçues de façon à éliminer 
les obstacles à la participation liés à la distance physique qui 
sépare les participants du lieu où se tient une réunion, aux 
défis posés par divers types de handicap ou à la façon dont les 
groupes marginalisés sont reçus et perçus dans ces espaces. Les 
plateformes participatives pluridisciplinaires sont essentielles à 
la réussite des programmes pour des villes et des communautés 
amies des aînés. Elles peuvent prendre diverses formes en 
fonction de la structure politique et gouvernementale du pays. 
Des outils et des méthodes pratiques ont été publiés et utilisés 
pour garantir la participation significative des personnes âgées et 
de la société civile à l’élaboration des politiques (34) et renforcer 
la capacité des fonctionnaires à associer les parties prenantes à 
la mise en œuvre du Programme 2030 (35). 

Lors de l’élaboration d’un programme national pour des 
villes et des communautés amies des aînés, les autorités 
publiques doivent reconnaître la nature collaborative et 
transversale de la démarche à suivre et garantir une action 
multisectorielle. Il est important de bien comprendre le 
rôle joué par les différents secteurs gouvernementaux et les 
différentes parties prenantes pour parvenir à une collaboration 
fructueuse. Plusieurs gouvernements ont mis en place des 
structures et des mécanismes de coopération intersectorielle. 
S’ils sont correctement définis, ces mécanismes permettent 
d’appuyer l’élaboration de programmes pour des villes et des 
communautés amies des aînés qui tiennent compte des autres 
priorités ou politiques de l’ensemble des pouvoirs publics ainsi 
que de réduire au minimum les risques de chevauchement et de 
mise en concurrence des structures et des processus (encadré 2). 

2	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration).

Encadré 2. Coopération significative 
entre le Réseau mondial OMS des villes 
et des communautés amies des aînés, 
la ville de Columbus dans l’Ohio (États-
Unis) et l’AARP en vue de l’élaboration 
et de la mobilisation de ressources pour 
améliorer la mobilité des personnes âgées

La ville de Columbus, dans le comté de Franklin (Ohio, 
États-Unis), a rejoint le Réseau mondial OMS des villes et 
des communautés amies des aînés en 2016 (36), année 
au cours de laquelle la ville, amie des aînés, a publié une 
évaluation complète des besoins et des aspirations des 
personnes âgées à l’échelle de la ville, de laquelle il est 
ressorti que le transport était un domaine d’action clé. 
Columbus et le comté de Franklin, amis des aînés, ont 
fait appel à un large éventail de ressources humaines 
disponibles – notamment une personne chargée 
de la planification des transports, un gérontologue, 
deux experts en travail social, un agent de santé publique, 
un travailleur social et des résidents âgés – pour concevoir 
de nouvelles solutions de transport dans la ville et le 
comté environnant (37). 

La ville a utilisé des technologies « douces » novatrices, 
telles que des stratégies de recherche communautaire 
participative, pour faire participer les personnes âgées, 
y compris les personnes handicapées, tout au long de 
l’élaboration du projet, que ce soit pour la définition 
de la problématique ou pour les activités liées à 
la programmation, à l’évaluation et à la durabilité. 
Les ressources techniques mises au point par l’AARP 
[membre associé du Réseau mondial (38)], y compris la 
boîte à outils pour la réalisation d’audits sur la mobilité à 
pied, ont également été utilisées (37). 

Étant donné que 82 % des personnes âgées vivant à 
Columbus ont déclaré qu’elles conduisaient généralement 
elles-mêmes leur véhicule et que moins de 7 % utilisaient 
le réseau de bus local, la ville a mobilisé des ressources 
communautaires, des ressources humaines et financières 
et des actifs des institutions partenaires et du système de 
transport (souvent avec un financement fédéral équivalent 
au financement local) pour réduire la dépendance 
excessive des personnes âgées aux véhicules privés. 
Les mesures prises ont porté sur la conception d’itinéraires 
de proximité, la formation à l’utilisation des transports en 
commun et la création d’itinéraires sûrs pour permettre aux 
personnes de vieillir chez elles (37).

L’AARP, anciennement appelée « American Association of Retired Persons », est 
désormais désignée uniquement par son acronyme.
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Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés devraient également tenir compte de la 
complexité de la gouvernance. En effet, il convient de ne plus 
définir la gouvernance comme un système hiérarchique, mais 
plutôt de l’envisager comme un réseau. La gouvernance est 
souvent fondée sur plusieurs noyaux de pouvoir, et ces noyaux et 
les liens qui les unissent ne sont pas répartis de manière uniforme 
sur le plan géographique ; différents groupes d’intérêt au sein 
du réseau peuvent avoir des domaines d’intérêt différents et 
des calendriers différents. Par conséquent, la gouvernance des 
questions liées à la santé et au bien-être dans les villes et les 
communautés suppose invariablement de prendre en compte des 
intérêts divergents, par exemple lorsqu’il s’agit de décider de la 
répartition du budget local ou des espaces publics (par exemple, 
un parc public, un projet de logement social ou un nouvel 
établissement de soins primaires). Les villes et les communautés 
elles-mêmes sont des systèmes ouverts complexes, façonnés par 
des processus qui s’étendent bien au-delà des limites des zones 
bâties et des instances administratives. 

Les réseaux de gouvernance évoluent à mesure que le nombre et 
le rôle de leurs membres, et les relations entre ceux-ci, évoluent 
également. On trouvera à la figure 10 une représentation visuelle 
du Réseau mondial, qui met l’accent sur le tissu de relations 
entre les membres associés et les membres du Réseau mondial 
dans le cadre de leurs programmes. La représentation visuelle 
de ces relations illustre clairement les nombreux liens qui 
existent entre les programmes associés, lesquels sont favorisés 
par la participation régulière des membres associés aux travaux 
du Réseau mondial, ainsi que l’importance des programmes 
associés pour relier leurs membres à d’autres réseaux au sein 

du Réseau mondial. On constate également que plusieurs villes 
et communautés qui font partie du Réseau mondial ne sont pas 
aussi bien connectées que d’autres membres et ne bénéficient 
pas du soutien d’un programme associé, comme le montrent 
les points gris. 

On trouvera à la figure 11 la représentation visuelle d’un 
programme national, Age Friendly Ireland, ainsi que plusieurs 
aspects intéressants de ce programme couronné de succès, y 
compris les forts liens d’interconnexion établis non seulement 
avec les membres du programme associé, mais aussi entre 
les membres eux-mêmes. Cette figure illustre également 
l’importance des programmes associés (comme le montre la 
taille des cercles) et celle de certains membres sélectionnés 
pour aider à maintenir de nombreuses relations et à maintenir 
le réseau dans son ensemble. Une meilleure compréhension de 
la structure du réseau, c’est-à-dire de la façon dont ses membres 
sont interconnectés et de la nature de leurs relations, peut 
faciliter le flux de ressources (par exemple, les informations ou 
le soutien technique) vers les membres. Cela permet également 
de savoir si le réseau pourra accomplir ses missions et atteindre 
ses objectifs en cas de perturbation (par exemple, si un membre 
central quitte le réseau). Si l’exemple d’Age Friendly Ireland est 
remarquable, il convient de préciser que, pour qu’un réseau soit 
efficace, il n’est pas forcément nécessaire que chaque membre 
soit relié à tous les autres. Les réseaux doivent être conçus de 
manière intentionnelle et stratégique pour répondre au mieux 
aux besoins de leurs membres et s’adapter à leurs ressources, 
en tenant compte non seulement de la quantité, mais aussi de 
la qualité des relations et du rôle que les différents membres 
doivent jouer pour garantir le bon fonctionnement du réseau. 

Figure 10. Représentation visuelle du tissu de relations au sein du Réseau mondial OMS des villes et 
des communautés amies des aînés 

Les points représentent les membres du Réseau mondial et les losanges, les membres associés au Réseau mondial. Chaque communauté (c’est-à-dire un membre 
associé et ses membres) est représentée par une couleur unique. Les membres associés qui ont des membres en commun (par exemple, un programme national et 
un programme infranational) forment une communauté et sont représentés de la même couleur. Les points gris représentent les membres qui ne sont liés à aucun 
membre associé. Les liens entre les membres et leurs noms ne sont pas indiqués par souci de lisibilité.
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Figure 11. Représentation visuelle du tissu de relations d’Age Friendly Ireland 

Cercles bleus : membres ayant répondu à l’enquête.  
Cercles gris : membres qui n’ont pas répondu à l’enquête, mais qui ont été mentionnés par les répondants. Losange : Programme Age Friendly Ireland.  
Flèches : orange – communication uniquement ; bleues – partage de ressources ; vertes – programmation conjointe ; gris clair – programmation conjointe 
(informations communiquées par le programme Age Friendly Ireland).  
La taille de chaque cercle indique le volume relatif des liens existants par rapport à celui des autres cercles..

3	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration).

Bien qu’aucune entité ne puisse diriger l’ensemble des 
villes et des communautés amies des aînés de manière 
isolée et que l’action principale doive être menée au niveau 
des municipalités, des localités, des quartiers ou de la 
communauté, il est important de désigner un organisme ou un 
agent au niveau national chargé de piloter, de coordonner et de 
gérer les travaux3. Les programmes nationaux pour des villes et 
des communautés amies des aînés peuvent servir d’organismes 
facilitateurs, car ils ont la capacité de travailler avec d’autres 
secteurs et disposent des ressources et des compétences 
requises ainsi que des connaissances et des informations 
nécessaires sur les questions liées aux politiques publiques 
et à leur incidence sur le vieillissement en bonne santé et 
sur d’autres priorités publiques. Ces programmes peuvent 
également servir à faire le lien entre des parties prenantes qui 
ne sont pas nécessairement en contact (voir l’élément 2). 

S’il est probable que l’organisme facilitateur appartienne au 
secteur de la santé ou au secteur social dans la plupart des 

situations nationales ou infranationales, il doit également 
prendre en compte les priorités et les processus décisionnels 
des autres secteurs. Dans certains cas, l’organisme 
facilitateur peut être soutenu par les autorités nationales 
ou infranationales, mais être extérieur à celles-ci. Il est donc 
important de recenser les acteurs et les institutions participant 
aux projets des villes et des communautés amies des aînés afin 
de savoir qui exerce officiellement les fonctions de direction 
et de supervision (ou qui devrait le faire) afin de soutenir au 
mieux les activités menées au niveau local. Les organismes 
de facilitation qui ne relèvent pas des pouvoirs publics 
doivent être soutenus par les pouvoirs publics et leur rendre 
des comptes, car c’est à eux que revient la responsabilité 
d’améliorer la vie des personnes âgées et de leurs familles. 

Quel que soit l’organisme de facilitation ou la partie concernée, 
les rôles, les responsabilités et l’obligation de rendre des 
comptes des pouvoirs publics doivent être convenus et établis 
en amont, afin que toutes les parties concernées soient 
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informées de ces rôles et des avantages qu’elles peuvent en 
retirer4. En Irlande, par exemple, la responsabilité des villes et 
des communautés amies des aînés a été déléguée au Conseil 
du comté de Meath, qui gère désormais le système de services 
communs d’Age Friendly Ireland au nom du pays. Aux États-Unis, 
alors que l’AARP assure une grande partie de la promotion des 
villes et des communautés amies des aînés, le gouvernement 
fédéral est légalement tenu, conformément à la loi relative aux 
personnes âgées, d’assurer une communication continue sur le 
vieillissement et le handicap avec les gouvernements des États. 
En Norvège, la création d’un environnement ami des aînés est 
l’une des cinq priorités de la réforme nationale de la qualité 
de vie des personnes âgées, et l’établissement d’un réseau 
national, dans le cadre de la réforme, constitue une priorité 
pour le Centre norvégien pour l’adaptation aux personnes 
âgées (39). Dans la plupart des pays nordiques, la création 
de conseils des personnes âgées est prescrite par la loi et, en 
Norvège, leur participation à la création d’un environnement 
ami des aînés est expressément prévue dans la réforme (26). 
En Arabie saoudite, l’ensemble des activités liées aux villes et 
aux communautés amies des aînés relève de la responsabilité 
de diverses parties prenantes, que ce soit des ministères (par 
exemple, les ministères de la santé, des ressources humaines 
et du développement social) ou des acteurs non étatiques [par 
exemple, l’Organisation saoudienne de soutien aux personnes 
âgées, une association caritative à but non lucratif (40)].

Les gouvernements centraux peuvent donc jouer un rôle 
fondamental dans la mise en place de partenariats et la 
fourniture d’un soutien à ceux-ci..

•	 Ils peuvent favoriser la création de réseaux servant de 
plateformes institutionnelles de partage de ressources, 
pour offrir des possibilités de communication entre les 
acteurs locaux et nationaux, et proposer des programmes 
de formation. Les gouvernements centraux peuvent 
promouvoir le développement de réseaux aux fins du 
partage des connaissances, de la prise de décision collective 
et de la définition de priorités communes entre les autorités 
locales, les organisations non gouvernementales, la société 
civile, les communautés et le secteur privé. 

•	 Ils peuvent également promouvoir la création de plate-
formes à plusieurs niveaux au sein desquelles les acteurs 
locaux peuvent non seulement soulever des questions et 
exprimer leurs préoccupations, mais aussi contribuer à 
la prise de décisions aux niveaux régional et national. Par 
exemple, au Chili, afin de renforcer les liens et la collabora-
tion à différentes échelles, le portail du Servicio nacional del 
Adulto Mayor (Service national pour les personnes âgées) 
facilite les partenariats entre les acteurs locaux et les minis-
tères nationaux (41). Les gouvernements centraux peuvent 
également veiller à ce que la consultation des organisations 
de représentation soit prévue par la loi, et notamment à ce 
que la liberté d’association soit respectée (42).

•	 Des comités nationaux peuvent être créés pour fournir 
des conseils, entreprendre et promouvoir des activités de 
plaidoyer et servir de mécanisme de coordination.

4	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration).

•	 Les gouvernements centraux peuvent jouer un rôle 
essentiel en encourageant et en garantissant l’inclusion 
de représentants des personnes âgées dans les 
partenariats, et en tenant compte de la grande diversité 
de ce groupe. Il convient de donner aux personnes âgées les 
moyens de participer aux activités économiques, sociales, 
culturelles et politiques, et de les encourager à le faire, ainsi 
que de les inviter à participer aux décisions concernant 
ces activités. Le cadre de l’OMS relatif aux villes et aux 
communautés amies des aînés met l’accent sur l’importance 
de la participation des personnes âgées. En Irlande, des 
conseils locaux et nationaux de personnes âgées veillent à 
ce que les personnes âgées de tout le pays soient dûment 
représentées lors de l’élaboration et de la mise en œuvre du 
programme d’action en faveur des personnes âgées.

•	 Les partenariats intergénérationnels doivent être 
encouragés et renforcés. Les communautés locales doivent 
être en mesure de collaborer avec les organisations sociales 
afin de créer des conditions favorables au vieillissement 
en bonne santé tout au long de la vie, ou d’améliorer les 
conditions existantes. Il peut être nécessaire, à cet égard, 
de tenir des réunions régulières entre les conseils d’enfants, 
d’adolescents et de personnes âgées. 

•	 L’établissement de partenariats avec les médias peut 
faciliter la communication sur les thèmes et sujets relatifs 
au vieillissement en bonne santé et la connaissance de 
ceux-ci, à des fins tant de promotion de la santé que de 
sensibilisation. 

•	 L’établissement de partenariats avec des établissements 
universitaires est essentiel pour améliorer la base de 
données factuelles nécessaires à l’élaboration de politiques 
et à la mise au point d’interventions, d’outils et de 
méthodes à usage local. Les établissements universitaires 
sont des parties prenantes fondamentales à la création et à 
l’échange de connaissances et sont utiles pour comprendre 
le contexte local, pour assurer le suivi et l’évaluation et 
améliorer la prise en compte des personnes âgées en tant 
qu’expertes et « productrices conjointes de connaissances » 
(voir l’élément 5).

Si la nature et la structure des partenariats amis des 
aînés dépendent du contexte, ceux-ci ont également des 
caractéristiques communes. Premièrement, les partenariats 
encouragent les personnes âgées à exprimer leurs besoins 
variés. Deuxièmement, bien que de nombreux partenariats 
soient intersectoriels, la collaboration intersectorielle pourrait 
être encore améliorée dans certains contextes. Troisièmement, 
de nombreux partenariats peuvent fonctionner à la fois 
à l’intérieur des pays et entre eux, comme on l’a vu avec 
l’exemple de l’Espagne. En effet, en 2019, le pays a accueilli 
une conférence des villes et des communautés amies des 
aînés rassemblant des représentants municipaux d’Espagne et 
d’Amérique latine, et l’Instituto de Mayores y Servicios Sociales 
(Institut espagnol des personnes âgées et des services sociaux) 
a conçu des formations et créé des possibilités d’échanges de 
connaissances et d’expériences entre l’Espagne et l’Amérique 
latine (encadré 3). 

Guide relatif aux programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés24



Encadré 3. Enseignements tirés de 
l’expérience : le réseau des villes et des 
communautés amies des aînés en Espagne 

La promotion des partenariats et le renforcement des 
réseaux sont des éléments importants du programme 
pour des villes et des communautés amies des aînés en 
Espagne, notamment dans deux domaines : la création de 
ressources, telles que des guides, des recommandations, 
des outils et du matériel pédagogique à l’intention des 
conseils municipaux, et la fourniture d’un soutien aux 
villes pour les aider à s’intégrer dans un réseau national 
plus vaste de villes-amies des aînés afin d’établir des 
partenariats et de partager des connaissances.

L’Instituto de Mayores y Servicios Sociales relève du 
Ministère des droits sociaux et du Programme 2030. Dans le 
cadre d’un accord de collaboration avec l’OMS, l’Instituto 
a élaboré une stratégie visant à renforcer le réseau 

espagnol des municipalités amies des aînés en s’appuyant 
sur les principes de promotion, de communication et de 
coordination. L’objectif était de diffuser des informations, 
des outils et des ressources aux municipalités, de 
promouvoir les villes et les communautés amies des aînés, 
de fournir des conseils et d’offrir des formations. Le Réseau 
mondial OMS des villes et des communautés amies des 
aînés est une plateforme d’échange de connaissances 
et de meilleures pratiques suivant les principes et les 
orientations normatives de l’OMS. 

L’accord de collaboration entre l’Instituto de Mayores y 
Servicios Sociales et l’OMS a contribué à la création d’un 
groupe de travail espagnol sur les villes-amies des aînés 
en 2013, qui soutient la mise en œuvre de la stratégie de 
renforcement du réseau des villes-amies des aînés. Le 
groupe est constitué de représentants de conseils locaux, 
d’associations et d’entités représentant les personnes 
âgées et d’autres groupes et entreprises ayant une 
expérience des villes et des communautés amies des aînés.

Les principales étapes en vue de l’établissement de partenariats, de la mise en réseau et de la communication avec les 
parties prenantes sont énumérées ci-dessous.

▷ Principales étapes concernant l’élément 1 : Partenariats, mise en réseau et 
parties prenantes

	☑ Recenser et caractériser les parties prenantes qui œuvrent déjà à la création d’environnements 
plus accueillants pour les personnes âgées à tous les niveaux et secteurs des pouvoirs publics.

	☑ Comprendre la nature et la solidité des relations entre les parties prenantes et les 
partenariats existants.

	☑ Établir des partenariats au sein des pouvoirs publics et entre les parties prenantes, que ce soit 
au niveau local, national ou international, et soutenir ces partenariats.

	☑ Adopter une approche faisant intervenir l’ensemble des pouvoirs publics et veiller à 
l’intégration verticale (ensemble des administrations publiques) et horizontale (entre les 
secteurs). 

	☑ Prendre en compte la complexité des villes et des communautés et des structures de 
gouvernance plutôt que de suivre une approche rigide et hiérarchique. 

	☑ Désigner un organisme ou un agent facilitateur chargé de piloter, de coordonner et de gérer 
les processus, lequel peut être extérieur aux pouvoirs publics nationaux ou infranationaux, 
mais doit leur rendre des comptes. 

	☑ Définir et établir les rôles, les responsabilités et l’obligation de rendre des comptes des 
pouvoirs publics.

 
Source : OMS (43).
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3.2	 Élément 2 : Leadership et réflexion 
stratégique 

Pour réaliser les objectifs de la Décennie des Nations 
Unies pour le vieillissement en bonne santé (1), ainsi que 
les objectifs des autres programmes mondiaux visant à 
promouvoir le développement humain, la durabilité et 
l’équité, il est nécessaire de mettre en place un leadership 
collaboratif dans le cadre d’une nouvelle forme de 
gouvernance fondée sur la coopération au sein des pouvoirs 
publics, entre les secteurs et les parties prenantes et entre 
les différents niveaux d’administration. Pour y parvenir, 
il faudra proposer un récit convaincant et une vision qui 
soit partagée par tous les acteurs, y compris les personnes 
âgées, et qui résonne en eux. Si un leadership est nécessaire 
à tous les niveaux d’administration pour mener de telles 
discussions, il revient aux dirigeants nationaux d’user de 
leur pouvoir de mobilisation pour réunir les différents 
niveaux et secteurs d’administration afin de repérer 
au mieux les politiques, les positions, les valeurs et les 
expériences qui se chevauchent. Les dirigeants nationaux 
peuvent ainsi favoriser une culture de collaboration, de 
confiance et de responsabilité partagée dans le cadre des 
discussions stratégiques et des activités quotidiennes 
afin d’obtenir des avantages multiples et durables. Les 
responsables gouvernementaux qui défendent et appuient 
les villes et les communautés amies des aînés peuvent 
adopter des pratiques plus collaboratives et établir des liens 
entre les intervenants, en cultivant à la fois la collaboration 
et la responsabilisation à tous les niveaux hiérarchiques 
des organismes afin de mener une action multisectorielle 
coordonnée à l’échelle de l’ensemble des administrations 
publiques. Le leadership collaboratif, au sens propre, est 
un système stratégique qui encourage, facilite et valorise 
le partage du pouvoir, du contrôle et des ressources5 sans 
qu’il soit nécessaire que les responsables des programmes 
locaux ou nationaux relatifs aux villes et aux communautés 
amies des aînés occupent des postes de direction. Des 
dirigeants d’horizons et de milieux différents, à différents 
niveaux administratifs ou à différents stades de leur carrière, 
peuvent collaborer et apprendre les uns des autres. 

La mise en place d’un leadership national peut contribuer 
à faire en sorte que les dirigeants à tous les niveaux soient 
représentés, équipés et dotés de ressources suffisantes pour 

5	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration).

mettre en œuvre des politiques et des projets communs 
(encadré 5). Cela peut consister, par exemple, à donner 
aux organisations représentatives le statut de partenaires 
sociaux au sein des organes de conseil et de consultation, 
à créer des organes nationaux de consultation ou à 
rendre obligatoire la participation de groupes d’intérêt 
représentant les personnes qui seront touchées par 
un projet de loi donné, en établissant des mécanismes 
juridiques nationaux, y compris dans la Constitution, ainsi 
que des dispositions juridiques générales et une législation 
spécifique sur les questions liées aux personnes âgées et 
aux environnements amis des aînés. Les autorités publiques 
nationales et d’autres acteurs nationaux peuvent également 
agir sur la prise en compte des questions liées à la création 
d’environnement amis des aînés dans les programmes et les 
plans de développement des villes et des communautés, en 
particulier en ce qui concerne les programmes nationaux 
de développement urbain, les stratégies sociales et les 
cadres économiques, tels que ceux relatifs à l’élimination 
de la pauvreté (6, 44). La réflexion stratégique permet 
également de parvenir à une vision et à des méthodes 
de travail communes entre les différents secteurs afin de 
définir un projet ou un objectif commun pour les villes et 
les communautés amies des aînés, ce qui peut être facilité 
par une analyse du contexte politique dans les différents 
secteurs en vue de définir des objectifs communs et des 
possibilités de collaboration. Les domaines d’action des 
programmes relatifs aux villes et aux communautés amies 
des aînés peuvent être utiles pour recenser les principaux 
secteurs à mobiliser. 

Encadrer l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
associant l’ensemble des pouvoirs publics permet de 
dégager une vision commune, de donner un sens à l’action, 
de définir une orientation et de fédérer les personnes et 
les organisations autour d’un projet d’avenir meilleur. On 
peut citer à cet égard l’exemple de la célébration de la 
Journée internationale des personnes âgées en 2021 par 
des communautés amies des aînés à travers le Royaume-
Uni, au cours de laquelle le rôle des personnes âgées dans 
la lutte contre les changements climatiques a été mis en 
avant. Cette campagne nationale a été menée par le Centre 
for Ageing Better (membre associé national du Réseau 
mondial), qui a également servi de plateforme de diffusion 
de récits locaux (45).

« Le Réseau mondial OMS des villes et des communautés amies des aînés offre une excellente occasion d’apprendre 
les uns des autres, y compris entre les pays. Les programmes nationaux peuvent soutenir les communautés, aider à 
partager des expériences dans le pays et faciliter la collaboration avec le Réseau mondial, y compris au sein de notre 
pays (Allemagne). Ces programmes peuvent également servir de chien de garde pour veiller à ce que le principe le plus 
important des villes-amies des aînés soit respecté, à savoir l’approche participative ascendante ». 
Ina Voelcker, Cheffe du Secrétariat à la politique internationale relative au vieillissement du Bundesarbeitsgemeinschaft der 
Seniorenorganisationen (Association nationale allemande des organisations de personnes âgées).
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Encadré 4. Participation significative des 
personnes âgées : L’Office for Seniors, en 
Nouvelle-Zélande, favorise le leadership 
local et la réflexion stratégique 

Le Fonds ami des aînés de Welcome to Te Tari 
Kaumātua, le bureau chargé des personnes âgées en 
Nouvelle-Zélande, aide les communautés à devenir plus 
accueillantes pour les personnes âgées en favorisant 
l’inclusion des personnes âgées et leur participation à 
la vie communautaire et en aidant les communautés 
à se préparer au vieillissement de la population. Des 
subventions d’un montant allant de 5 000 à 15 000 
dollars néo-zélandais sont mises à la disposition des 
organisations aux fins de l’élaboration d’une stratégie 
relative aux personnes âgées ou de la mise en œuvre d’un 
projet visant à soutenir un plan pour les personnes âgées, 
par la fourniture d’un soutien direct à l’action locale des 
dirigeants locaux. 

Plusieurs projets ont ainsi été couronnés de succès, 
et concernaient notamment l’élaboration de plans 
communautaires amis des aînés, de mesures visant 
à permettre aux personnes âgées appartenant à 
des groupes ethniques de participer à des activités 
communautaires plus larges en faveur des personnes 
âgées et l’élaboration d’un plan visant à créer du lien 
en milieu rural pour les personnes âgées. Par exemple, 
le conseil du district de Timaru a reçu des fonds pour 
recueillir des données et examiner la prise en compte 
des personnes âgées dans les activités de mobilisation 
communautaire afin d’élaborer une stratégie et un plan 
adaptés aux personnes âgées au niveau du district, et le 
conseil du district de Whanganui entend utiliser les fonds 
obtenus pour dialoguer directement avec des personnes 
âgées afin de comprendre leurs besoins et les obstacles 
qui les empêchent d’accéder aux initiatives existantes en 
matière d’inclusion numérique, et collaborer avec elles 
pour mettre en place des interventions et un soutien en 
faveur de leur inclusion numérique.

Un examen du fonds Age-friendly Fund (anciennement 
appelé « Community Connects ») a permis de constater 
que le programme fonctionnait bien et de recommander 
la poursuite du système de financement ainsi que des 
améliorations afin d’accroître la portée et l’impact des 
subventions en réexaminant les critères d’éligibilité et 
d’autres paramètres du programme. 

Source : Gouvernement néo-zélandais (27).

Le leadership consiste également à repérer et à promouvoir 
des « champions » des villes et des communautés amies 
des aînés dans les différents secteurs de l’administration 
et dans d’autres domaines. Les personnes qui dirigent et 
défendent les villes et les communautés amies des aînés 

6	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration).

deviennent des agents du changement et des champions des 
politiques dans ce domaine, car elles assurent la médiation 
entre les différents intérêts et encouragent et soutiennent 
la collaboration. Les « champions » sont des personnes 
qui s’intéressent à l’adoption, à la mise en œuvre et à la 
réussite d’une cause, d’une politique, d’un programme ou 
d’un projet et qui s’en font les défenseuses. Ces personnes 
s’efforcent de faire passer une idée malgré les résistances 
internes, de la faire évoluer et de la promouvoir au sein de 
leur organisation et ailleurs. Leur rôle consiste notamment 
à saisir les possibilités de collaboration, à recenser et à 
exploiter les occasions qui se présentent et à contribuer à 
l’élaboration de nouvelles politiques6. Les champions n’ont 
pas un profil unique, comme en témoigne la première liste 
établie sur la plateforme « Healthy Ageing 50 » (46), et des 
leaders du monde entier s’emploient déjà à rendre le monde 
plus accueillant pour les personnes âgées. Ces leaders sont 
des précurseurs dans leurs actions et dans la manière dont 
ils les mènent au sein des pouvoirs publics, de la société 
civile, du monde universitaire, des entreprises, des médias 
et des communautés locales. La communauté mondiale 
des villes et des communautés amies des aînés compte de 
nombreux champions, toutes générations, tous secteurs et 
toutes parties prenantes confondus, qui agissent déjà dans 
plusieurs pays et régions. 

Il est également important d’obtenir le soutien des 
responsables politiques à différents niveaux pour donner 
une impulsion aux programmes amis des aînés et les 
promouvoir. Par exemple, le programme Age Friendly Ireland 
a reçu le soutien de personnalités politiques nationales 
de haut niveau, et au Chili, le soutien de la Première Dame 
a été déterminant pour promouvoir l’initiative amie des 
aînés auprès des maires de tout le pays. Les maires et les 
conseillers municipaux du Royaume-Uni se sont engagés à 
lutter contre l’âgisme dans une lettre rédigée et diffusée par 
des membres et des membres associés du Réseau mondial 
(47). Les champions politiques peuvent apporter une aide 
précieuse pour naviguer dans le paysage politique, mener 
des actions de plaidoyer et de sensibilisation et entrer en 
contact avec d’autres ministères et acteurs qu’il convient de 
consulter ou de mobiliser. Il peut également s’avérer utile 
de désigner des champions politiques de la convivialité à 
l’égard des aînés pour occuper des postes officiels au sein 
du gouvernement (c’est-à-dire des fonctions politiques 
officielles). Par exemple, le Pays de Galles s’est doté d’une 
législation prévoyant la nomination d’un commissaire aux 
personnes âgées, qui dispose de divers pouvoirs juridiques 
et peut agir officiellement en tant que champion des 
personnes âgées (encadré 6). Au Canada, chaque province 
est dotée d’un secrétaire d’État chargé des personnes âgées. 
Les champions politiques officieux peuvent également 
inciter les gouvernements à leur accorder un titre politique 
officiel. D’une manière générale, les pays devraient 
envisager la possibilité de repérer ou de désigner des 
champions politiques officiels ou officieux, en fonction du 
contexte politique national et infranational.
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Dans certains cas, il est facile d’identifier un organisme ou un 
acteur facilitateur et plusieurs champions, mais aucun mandat 
clair n’a été défini pour les villes et les communautés amies 
des aînés, qu’il conviendrait donc de mettre en place. Une 
planification stratégique ainsi que des lois et des politiques sont 
nécessaires pour mettre en place un programme relatif aux villes 
et aux communautés amies des aînés qui propose une vision 
claire, qui oriente l’action et qui établit des structures et des 
mécanismes institutionnels pour appuyer l’action et les résultats 
à court terme et à long terme. L’engagement politique à œuvrer 
en faveur des priorités mondiales relatives aux personnes âgées 
permet de créer un élan aux niveaux national et infranational. Au 
Pays de Galles, au titre de sa stratégie relative au vieillissement 
de la population (« Age friendly Wales : our strategy for an ageing 
society ») (44), le Gouvernement a accordé des fonds, d’un 
montant relativement modeste, aux collectivités locales pour 
qu’elles puissent collaborer avec des partenaires locaux et des 
communautés locales dans le cadre du programme d’action 
ami des aînés. Les 22 collectivités locales du pays de Galles ont 
signé en 2013 la déclaration de Dublin, dans laquelle elles se 
sont engagées à devenir plus accueillantes pour les personnes 
âgées. Par la suite, la loi de 2014 relative aux services sociaux et 
au bien-être et la loi de 2015 relative aux générations futures ont 
été promulguées afin de soutenir le programme d’action ami des 
aînés du pays de Galles [(48) Encadré 6]. Les autorités nationales 
peuvent fournir des conseils aux différents secteurs et acteurs 
sur la meilleure façon d’encadrer les mandats infranationaux 
relatifs aux personnes âgées afin de les aligner sur les stratégies 
et les programmes nationaux et infranationaux. Cela permet 
d’assurer une certaine cohérence du langage, des définitions 
et du cadrage.

L’élaboration de politiques et de plans d’action visant à modifier 
le système est un exemple de mise à l’échelle efficace. Les 
autorités nationales sont généralement chargées de légiférer 
et de mettre en place des réglementations, des systèmes et des 
services favorables aux personnes âgées ou d’aider les autorités 
locales à le faire. Si la législation et les politiques sont soutenues 
et correctement financées par les structures nationales, elles 
peuvent faire progresser les différents secteurs concernés par 
les programmes relatifs aux villes et aux communautés amies 
des aînés. Les gouvernements nationaux pourraient encourager 
les autorités locales à reconnaître dans leur législation et leur 
pratique que les personnes âgées peuvent être nommées ou 
élues à tout organe représentatif (par exemple municipal), 
à adopter et à mettre en œuvre des lois et des politiques 
pour faire en sorte que les personnes âgées puissent exercer 
leur droit d’être consultées et ne soient pas dissuadées de 
participer, et à adopter des cadres et des procédures juridiques 
et réglementaires pour assurer la participation pleine et égale 
des personnes âgées à la prise de décisions et à l’élaboration de 
lois et de politiques sur les questions liées aux environnements 
amis des aînés. Les lois et les politiques peuvent également 
définir des moyens d’affecter des ressources financières et 
humaines à ces questions. Ainsi, aux États-Unis, l’AARP est en 
contact avec le gouvernement fédéral au sujet des politiques 
et des financements. Les financements publics sont fournis 
par l’intermédiaire de l’Administration for Community Living 
ou dans le cadre de la loi relative aux personnes âgées et sont 
ensuite distribués aux comtés ou aux communautés pour 
soutenir les projets amis des aînés. 

Encadré 5. Enseignements tirés de 
l’expérience : création d’un mandat ami 
des aînés au pays de Galles  

En 2006, la loi portant création d’un mandat de 
Commissaire chargé des personnes âgées a conduit à la 
nomination d’un(e) Commissaire chargé des personnes 
âgées pour le Pays de Galles, qui a pour rôle de représenter 
les personnes âgées et de défendre leurs intérêts de 
manière indépendante (48). Le ou la Commissaire 
supervise divers organismes publics locaux et nationaux. 
La législation du pays de Galles concernant les services 
sociaux et le bien-être a été consolidée et actualisée dans 
la loi de 2014 relative aux services sociaux et au bien-être 
(49). Celle-ci vise à promouvoir l’égalité et à améliorer 
la qualité des services et l’accès à l’information. Elle 
établit également des conseils de partenariat régionaux, 
réunissant les autorités locales existantes, les conseils de 
santé et les organismes de santé nationaux, qui sont tenus 
de collaborer afin d’évaluer les besoins en matière de soins 
et d’accompagnement (ainsi que les besoins des aidants) 
de la population de leur région.

La loi de 2015 relative au bien-être des générations futures 
(50) exige des organismes publics du pays de Galles qu’ils 
réfléchissent aux répercussions à long terme de leurs 
décisions, qu’ils collaborent davantage avec la population 
et les communautés et entre eux, et qu’ils luttent contre les 
problèmes persistants tels que la pauvreté, les inégalités 
en matière de santé et les changements climatiques. Cette 
méthode de travail en partenariat, étayée par une législation 
spécifique et les obligations qui en découlent pour les 
organismes publics, permet de disposer d’un puissant 
réseau de parties prenantes et de structures pour aider les 
habitants du pays de Galles à vieillir en bonne santé. 

Dans son rapport intitulé « 2021 Age friendly Wales: Our 
Strategy for an Ageing Society » (51), le gouvernement 
gallois a défini cette approche, axée autour de trois thèmes 
transversaux (rendre le pays de Galles accueillant pour 
les personnes âgées ; donner la priorité à la prévention ; 
suivre une approche fondée sur les droits humains). Les 
collectivités locales du pays de Galles pilotent la mise en 
place de communautés amies des aînés dans leurs régions, 
en mobilisant les personnes âgées et les communautés 
et en collaborant avec elles, ainsi qu’en coordonnant 
le soutien obtenu auprès des parties prenantes et des 
partenariats existants et nouveaux. L’action locale et la 
production conjointe sont donc essentielles pour atteindre 
les objectifs de la stratégie nationale du Gouvernement 
gallois et soutenir la vision du Commissaire aux personnes 
âgées en vue de rendre le pays de Galles accueillant pour 
les personnes âgées. 

Source : Older People’s Commissioner for Wales (48).
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Il est tout aussi important d’avoir la capacité de réfléchir 
stratégiquement à l’élaboration d’un programme national 
pour des villes et des communautés amies des aînés que 
d’avoir la capacité de le mettre en œuvre. La réflexion 
stratégique aide à comprendre ce qui devrait être corrigé, à 
rectifier ce qui ne fonctionne pas et à favoriser l’innovation. 
L’orientation stratégique consiste à :

•	 savoir prioriser l’expertise nécessaire pour relever 
les défis en matière de santé et de bien-être dans un 
contexte donné ;

•	 savoir identifier ce qui ne fonctionne pas dans un 
système de gouvernance et les goulets d’étranglement 
dans des sous-systèmes et des secteurs de gouvernance 
donnés, tels que ceux liés à l’environnement bâti et au 
secteur de la santé ;

•	 savoir concilier les objectifs et les dépenses à court terme 
et à long terme, prévoir quand il sera possible d’obtenir 
des acquis significatifs à long terme et savoir quelles 
synergies sont nécessaires pour obtenir ces acquis ;

•	 avoir le courage de changer les systèmes qui ne 
permettent pas d’obtenir les résultats souhaités de 
manière efficace ; 

•	 savoir ce qu’il convient de reproduire (ou non) et à quel 
moment – en d’autres termes, savoir quels sont les 
changements significatifs et déterminants de la pensée et 
de la pratique qu’il convient de soutenir et de renforcer.

Le leadership et la réflexion stratégique contribuent à 
façonner la structure et l’organisation des programmes 
(voir l’exemple donné à la figure 12) et toutes les fonctions 
des programmes de soutien aux communautés (tableau 
2), qui devraient être clairement définies lors de leur 
élaboration (figure 8). Les caractéristiques des programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des 
aînés ont également une incidence sur l’affectation des 
ressources, le renforcement des capacités, la recherche et 
l’innovation et le suivi et l’évaluation, qui sont décrits plus 
en détail ci-dessous. 

Structure du programme
Age friendly Ireland

GOUVERNANCE – GROUPE CONSULTATIF NATIONAL

SERVICE COMMUNS D’AGE FRIENDLY IRELAND – CONSEIL DU COMTÉ DE MEATH

Ministère du 
logement, de la 

planification et des 
collectivités locales

Ministère de la 
santé

Ministère du 
développement 

rural et 
communautaire

Ministère du 
transport, du 

tourisme et du 
sport

• Présidents nationaux des alliances du programme
• 6 gestionnaires de programme régionaux
• Réseau national des conseils des personnes âgées
• Forum national des ONG

MISE EN ŒUVRE À 
L’ÉCHELON NATIONAL

MISE EN ŒUVRE À 
L’ÉCHELON LOCAL

Membres de l’Alliance du programme
Responsables des services de santé, Ministère des 
transports, représentants des conseils des person-
nes âgées, An Garda Siochana, partenariats 
universitaires, conseils d’éducation et de formation, 
organisations bénévoles

Groupe consultatif national
Trois directeurs généraux de collectivités territoriales, 
quatre secrétaires exécutifs, directeur(trice) national(e) 
des services de santé et de sécurité, commissaire 
adjoint(e), présidence de Chamber Ireland

Alliances du programme
Gestionnaires du programme
Conseils des personnes âgées
Techniciens du programme
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Figure 12. Un exemple de structure d’un programme : Age Friendly Ireland 

Source : Age Friendly Ireland (52).
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Tableau 2. Exemple de fonctions clés assurées par des membres associés au Réseau mondial OMS 
des villes et des communautés amies des aînés

Soutien fourni
Age 

Friendly 
Ireland

Agence de 
la santé 

publique 
du Canada

AARP

Instituto de 
Mayores y 

Servicios Sociales 
(IMSERSO)

Réseau Franco-
phone des Villes 
Amies des Aînés 

(RFVAA)

Amélioration de la compréhension du concept d’ami 
des aînés et des villes et des communautés amies des 
aînés

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Recensement des principaux partenaires et parties 
prenantes

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Constitution d’une équipe ✓ ✓ ✓ ✓

Définition et développement du leadership ✓ ✓ ✓ ✓

Mise en place d’une infrastructure de gouvernance, de 
gestion et de conseil

✓ ✓ ✓ ✓

Soutien aux réunions communautaires ✓ ✓ ✓ ✓

Recours à la conception conjointe, à la création 
conjointe et à d’autres processus de collaboration

✓ ✓ ✓ ✓

Promotion de la participation des personnes âgées ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Mobilisation d’un soutien politique ✓ ✓ ✓ ✓

Assistance et soutien techniques (par exemple, 
traduction ou adaptation des documents de l’OMS) 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Formation ou formation continue ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Promotion et soutien des demandes d’adhésion au 
Réseau mondial

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Appui aux évaluations communautaires et définition 
des priorités en matière de changement

✓ ✓ ✓ ✓

Soutien à l’élaboration d’un plan d’action ✓ ✓ ✓ ✓

Soutien à la mise en œuvre du plan ✓ ✓ ✓ ✓

Gestion ou coordination de projet ✓ ✓

Obtention de financements ✓ ✓

Gestion des finances et de l’information ou fourniture 
de conseils juridiques

✓

Évaluation des résultats et mise en place d’un système 
d’amélioration continue (par exemple, collecte de 
données, retour d’information, suivi, recherche, 
évaluation des progrès).

✓ ✓ ✓ ✓

Communication sur les travaux menés en faveur des 
personnes âgées à l’ensemble de la communauté

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Partage des réussites et des enseignements tirés, par 
exemple sur le site web Age-friendly world.

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Établissement de liens directs avec d’autres villes et 
communautés

✓ ✓ ✓ ✓ ✓

D’après l’OMS (22).

Agence de la santé publique du Canada ; IMSERSO, Instituto de Mayores y Servicios Sociales (Espagne) ; RFVAA, Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés (France).
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Les principales étapes à suivre pour assurer le leadership et la réflexion stratégique sont énumérées à la rubrique « Principales 
étapes concernant l’élément 2 ».

▷ Principales étapes concernant l’élément 2 : leadership et réflexion stratégique

	☑ Faire en sorte que les différents secteurs aient une vision et des objectifs communs et 
convaincants concernant les villes et les communautés amies des aînés.

	☑ Déterminer les objectifs communs et les possibilités de collaboration entre les secteurs.

	☑ Prendre en compte des considérations liées aux environnements amis des aînés dans les 
programmes et plans nationaux connexes de développement urbain et communautaire.

	☑ Utiliser le pouvoir de mobilisation pour réunir les différents secteurs et les administrations afin de 
recenser au mieux les politiques, les positions, les valeurs et les expériences qui se chevauchent.

	☑ Favoriser une culture de confiance et de responsabilité partagée du niveau stratégique au 
niveau opérationnel.

	☑ Assurer un leadership collaboratif qui encourage, facilite et valorise le partage du pouvoir, du 
contrôle et des ressources.

	☑ Repérer et promouvoir les défenseurs des villes et des communautés amies des aînés 
dans différents domaines, sphères d’influence et fonctions au sein de l’administration et à 
l’extérieur de celle-ci.

	☑ Plaider en faveur des villes et des communautés amies des aînés à tous les niveaux de leadership, 
y compris à l’échelle internationale, et mettre en avant les premières expériences réussies de 
collaboration, en donnant de la visibilité à toutes les personnes impliquées et en leur accordant 
du crédit, et en créant un espace leur permettant d’exprimer leur implication et leur engagement.

	☑ Obtenir le soutien informel et officiel de responsables politiques ou de champions de haut 
niveau afin de gagner en dynamisme et promouvoir un programme ami des aînés. 

	☑ En l’absence de mandat ou en cas de mandat insuffisant, établir un mandat officiel et créer une 
fonction administrative concernant les villes et les communautés amies des aînés.

	☑ Renforcer la réflexion stratégique afin de déterminer ce qui devrait être adapté, de rectifier ce 
qui ne fonctionne pas et de favoriser l’innovation.

« La mise en œuvre d’un programme national au niveau de l’État ou de la province peut servir à canaliser l’expertise, l’assistance 
technique et le partage dans les communautés locales. Dans cet espace, et dans les communautés, les dirigeants locaux sont les lea-
ders et les experts. Et donc, notre travail en tant que leaders [nationaux] dans cet espace ami des aînés est de faciliter à la fois l’évolu-
tion de leur croissance en tant que leaders locaux, mais aussi le partage des connaissances entre les intervenants et les réseaux ».
Stephanie Firestone, conseillère principale en politiques stratégiques, Health & Age-friendly Communities, AARP, États-Unis.

« Le fait de disposer à la fois de programmes relatifs aux villes et aux communautés amies des aînés et de programmes relatifs 
aux villes-santé facilite grandement les choses, car les deux programmes se renforcent mutuellement, du fait non seulement 
de leurs points communs, mais aussi de leurs différences. Je suis convaincu que nous disposons des structures, de la capacité 
et de la volonté nécessaires pour faire progresser les villes et les communautés amies des aînés dans toute la région » .
Mohammed Nadur Khashoggi, Centre collaborateur de l’OMS pour les villes-santé, Arabie saoudite
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3.3	 Élément 3 : Ressources humaines, 
financières, institutionnelles 
et culturelles

Il est indispensable de disposer de ressources suffisantes 
pour créer, soutenir et renforcer les programmes pour des 
villes et des communautés amies des aînés, en particulier 
pour financer les activités intersectorielles. Si l’on peut 
recourir à des solutions novatrices pour surmonter le 
manque de ressources – mise en place d’interventions 
à faible coût ou de modalités de financement créatives 
pour financer les programmes pour des villes et des 
communautés amies des aînés (voir l’encadré 9 ci-dessous) 
– des investissements constants sont nécessaires pour 
maintenir la dynamique. Les programmes nationaux pour 
des villes et des communautés amies des aînés doivent être 
dotés, au minimum, de ressources humaines et financières 
appropriées et dédiées, correspondant aux budgets des 
partenaires, afin de permettre une action conjointe orientée 
par une vision commune (voir l’élément 2). Les budgets 
existants peuvent être réorientés pour financer des travaux 
plus conviviaux à l’égard des personnes âgées, notamment 
en reliant les villes et les communautés amies des aînés à 
d’autres programmes et initiatives pertinents. 

Les programmes nationaux pour des villes et des 
communautés amies des aînés sont particulièrement bien 
placés pour orienter les discussions et les décisions sur les 
ressources et les moyens de mise en œuvre nécessaires à 
la création et au maintien des villes et des communautés 
amies des aînés. Les responsables des finances des 
programmes nationaux comprendront mieux la structure 
du budget du pays et pourront éventuellement l’influencer, 
tant horizontalement, c’est-à-dire entre les secteurs, que 
verticalement, c’est-à-dire des administrations centrales 
aux administrations infranationales, ce qui permet d’éviter 
les obstacles et de faciliter la collaboration multisectorielle. 
Par exemple, lorsque le financement est réparti entre 
plusieurs secteurs, il existe un risque de fragmentation 
du processus de détermination des bénéficiaires et de 
la coordination des services, ce qui se traduit par une 
utilisation inefficace des ressources. En outre, il peut être 
difficile de faire correspondre les dépenses aux priorités 
des personnes âgées lorsque le budget est établi sur la base 
de contributions et d’unités administratives, sans tenir 
compte des fonctions ou des incidences communes (53). Les 
ressources doivent être réparties équitablement afin d’éviter 
les inégalités sociales, et des mécanismes spécifiques 
doivent être mis en place pour veiller à ce que les intérêts 
de tous les groupes, y compris parmi les personnes âgées 
(par exemple, les personnes handicapées, les minorités 
ethniques ou les communautés les plus pauvres), soient pris 
en compte dans la planification stratégique et l’allocation 
des ressources. Les programmes nationaux pour des villes et 
des communautés amies des aînés peuvent aider à éviter la 
fragmentation en créant des systèmes de budgétisation qui 
prévoient de consacrer des fonds à des fonctions partagées. 

Un autre moyen d’assurer la répartition intersectorielle 
des ressources et le partage des coûts consiste à améliorer 
la capacité à évaluer les éventuelles répercussions 

économiques et sanitaires et les conséquences sur le bien-
être des interventions liées aux villes et aux communautés 
amies des aînés, non seulement pour les secteurs concernés, 
mais aussi (et surtout) pour les personnes âgées et leurs 
familles (voir l’élément 5). Le fait que les objectifs des 
programmes pour des villes et des communautés amies 
des aînés soient axés sur la personne peut faciliter les 
actions dans d’autres secteurs, au vu des preuves que ces 
programmes fournissent des conséquences qu’ils peuvent 
avoir sur la santé et le bien-être des personnes âgées, 
de leurs familles et de leurs communautés, comme au 
Royaume-Uni, où le Centre for Ageing Better a publié un 
guide examinant la situation en matière de vieillissement 
avec l’aide des communautés locales amies des aînés (54). 
Les discussions et la recherche d’un consensus sur une 
vision commune des villes et des communautés amies des 
aînés peuvent faciliter la coordination des budgets. 

Des complications peuvent toutefois survenir, par exemple, 
lorsque les activités coordonnées supposent de mettre 
en commun des fonds et d’utiliser des fonds spécifiques 
pour réaliser des investissements transversaux (53). Pour y 
remédier, on peut apporter des preuves claires des effets 
obtenus et présenter des récits convaincants [(comme 
l’illustre le kit relatif aux partenariats de la Décennie des 
Nations Unies (55)] montrant dans quelle mesure les villes et 
les communautés amies des aînés peuvent être bénéfiques 
pour les secteurs et les parties prenantes concernés. Le 
secteur privé a également un rôle important à jouer dans 
ce contexte, car il peut proposer des stratégies efficaces 
en matière de durabilité économique et des solutions 
de marché pour aider les administrations locales et 
nationales, ainsi que les entreprises, à mettre en place des 
activités relatives aux villes et aux communautés amies 
des aînés (encadré 8).

Encadré 6. Participation significative 
des personnes âgées : soutien du secteur 
privé aux communautés amies des aînés 
grâce à des mécanismes novateurs  

Au Brésil, l’Instituto CPFL (https://institutocpfl.org.br/) est 
une plateforme d’investissement social privé du groupe 
CPFL Energia, l’un des plus grands fournisseurs d’énergie 
du pays. L’Instituto est chargé d’intégrer les programmes 
sociaux, sportifs et culturels du groupe dans un réseau 
unique et alloue chaque année 1 % de ses recettes fiscales à 
des projets sociaux, notamment à des fonds pour les enfants, 
les adolescents et les personnes âgées. Le développement 
de villes-amies des aînés est l’un de ses projets phares.

Au Brésil, la législation prévoit la création de fonds 
municipaux, régionaux et fédéraux en faveur des personnes 
âgées dans le cadre de mesures d’incitation fiscale. Dans 
chaque unité de la Fédération brésilienne, un « conselho 
municipal do idoso » (conseil municipal des personnes 
âgées) est chargé de gérer et de superviser les fonds, et 
d’en définir les règles, ainsi que de mobiliser des fonds (56). 
Pour qu’une municipalité puisse recevoir des financements, 
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le conseil municipal doit soumettre une proposition à 
un bailleur de fonds potentiel, tel que l’Instituto CPFL. Si 
cette proposition est approuvée, le financement est versé 
sur le compte du fonds créé par le conseil municipal. Les 
membres du conseil doivent ensuite élaborer un plan 
d’action municipal pour les villes-amies des aînés, couvrant 
généralement une période de 18 mois. Le conseil peut 
demander des fonds supplémentaires pour mettre en œuvre 
certaines parties du plan d’action municipal afin de devenir 
une ville-amie des aînés. Jusqu’à présent, l’Instituto CPFL 
a soutenu des projets relatifs aux de villes-amies des aînés 
dans cinq villes brésiliennes. 

La CPFL, anciennement appelée Companhia Piratininga da Força e Luz, est 
désormais désignée uniquement par son acronyme.

Dans certains cas, il peut être nécessaire d’allouer des fonds 
destinés aux programmes pour des villes et des communautés 
amies des aînés à d’autres secteurs, ou à des mécanismes ou 
programmes de collaboration multisectorielle. Par exemple, à 
Oslo (Norvège), l’autorité en charge des transports a reçu des 
fonds de l’autorité sanitaire pour expérimenter un système de 
transport adapté aux personnes âgées, le « rosa busser » (« bus 
rose »), un bus de porte-à-porte, sur réservation, gratuit et avec 
des horaires flexibles, mis à la disposition des personnes âgées 
de 67 ans et plus et adapté aux personnes qui ont des difficultés 
à utiliser les transports publics ordinaires, comme les personnes 
handicapées (57). En France, le Ministère de la cohésion des 
territoires mène actuellement un projet pilote intitulé « Action 
cœur de ville » (58), qui a pour objectif d’améliorer les conditions 
de vie des habitants des villes de taille moyenne et de renforcer 
le rôle de ces villes dans le développement de la région. Bien que 
le programme ne s’adresse pas spécifiquement aux personnes 
âgées, il influera sur la qualité de vie de nombreux résidents âgés 
de 60 ans ou plus qui vivent soit au « cœur » de la ville soit dans 
la région au sens large. 

Il est important de veiller à allouer des fonds aux questions 
et aux problèmes appropriés, aux niveaux et aux degrés 
d’intensité adéquats, ainsi qu’aux personnes et aux 
institutions concernées, grâce à des financements et à des 
mécanismes de répartition des fonds appropriés. En France, 
le Fonds d’appui pour des territoires innovants seniors, créé 
fin 2021 à l’aide de subventions publiques et mis en œuvre 
par le Réseau francophone des Villes amies des aînés (RFVAA), 

fournit des ressources directes aux villes et aux communautés 
pour les aider à s’organiser, à s’engager à devenir plus 
accueillantes pour les personnes âgées et à élaborer et mettre 
en œuvre un plan d’action (25).

En outre, il est essentiel de mettre en œuvre des politiques 
budgétaires appropriées pour garantir la santé et le bien-être 
au niveau local, car cela permet de financer des interventions 
dans d’autres secteurs (tels que les transports publics ou le 
logement) à l’appui des villes et des communautés amies 
des aînés. Les programmes nationaux pour des villes et des 
communautés amies des aînés peuvent encourager la mise 
en place de systèmes budgétaires permettant une répartition 
intersectorielle des fonds et un partage des coûts. Ils peuvent 
également fournir des orientations et un soutien en vue de 
la mise en œuvre de politiques budgétaires susceptibles 
d’améliorer la santé et le bien-être des personnes âgées et 
de leurs familles, telles que la taxation des produits nocifs 
pour la santé (par exemple, le tabac et l’alcool) et l’octroi de 
subventions pour améliorer l’accès aux produits, services 
et technologies (par exemple, les transports publics et les 
équipements d’assistance) aux niveaux local et national. 

Les réseaux et partenariats répertoriés (voir l’élément 
1) sont également des ressources institutionnelles qui 
peuvent être mobilisées. Les questions à se poser sont 
les suivantes : Dans quelle partie du système de santé ou 
du système social les questions relatives aux villes et aux 
communautés amies des aînés peuvent-elles être traitées ? 
Les villes et les communautés amies des aînés disposent-
elles d’un espace institutionnel approprié, par exemple 
un bureau interministériel pour le vieillissement en bonne 
santé placé sous l’autorité du (de la) Président(e) ou du 
(de la) Premier(ère) ministre ? Le système multilatéral 
offre-t-il des structures et des mécanismes auxquels les 
programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés peuvent se rattacher ? Est-il possible de 
faire appel à des experts techniques, par exemple à une 
association d’architectes et d’urbanistes spécialisés dans 
les villes et les communautés amies des aînés, à un conseil 
de recherche médicale qui mène des recherches sur le 
vieillissement en bonne santé ou à toute autre organisation 
regroupant des villes ou des organismes locaux (par exemple 
un réseau de villes), au sujet des villes et des communautés 
amies des aînés ? 

« Les architectes – tout comme de nombreuses autres professions – ont un rôle essentiel à jouer dans la mise en place 
d’environnements adaptés aux personnes âgées, au sein desquels il existe un équilibre conscient entre l’environnement 
social, naturel et bâti, qui contribue de manière positive à la santé et au bien-être de tous les membres de la société ». 
José-Luis Cortés, Président de l’Union internationale des architectes.
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La capacité d’un pays à mener à bien un programme natio-
nal pour des villes et des communautés amies des aînés est 
conditionnée par sa dotation en ressources humaines possédant 
les connaissances et les compétences requises (voir l’élément 
4). Ces ressources humaines sont constituées du personnel du 
programme national et des programmes locaux pour des villes et 
des communautés amies des aînés ainsi que d’un large éventail 
de professionnels et de membres de la communauté qui sont 
directement ou indirectement concernés, c’est-à-dire des défen-
seurs de ces projets, des responsables politiques, des travailleurs 
sociaux, des infirmières, des chauffeurs de bus, des ingénieurs, 
des avocats ou des femmes et des hommes d’affaires. Il ne faut 
pas oublier que les personnes âgées sont aussi des profession-
nels actifs ou des personnes ayant exercé une activité profes-
sionnelle et qu’elles constituent une riche source d’expertise, de 
connaissances et de capacités.

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés sont très différents les uns des autres compte 
tenu des ressources humaines, techniques et financières dont 
ils disposent. On trouvera à la figure 13 une illustration des prin-
cipaux obstacles signalés par les membres associés du Réseau 
mondial pour collaborer avec d’autres villes, communautés et or-
ganisations. Le manque de temps est l’obstacle le plus fréquem-
ment rencontré (mentionné par 11 membres associés sur 18), 
suivi du manque de ressources humaines ou de capacités tech-
niques (mentionné par 6 membres associés sur 18). Une enquête 
menée par les membres du programme Age Friendly Ireland a 
donné des résultats similaires, la plupart des répondants ayant 
indiqué que le manque de temps était le principal obstacle à la 
collaboration aussi bien au sein du Réseau mondial qu’au sein du 

réseau Age Friendly Ireland. Le manque de ressources humaines 
ou de capacités techniques et le manque de financement sont 
apparus respectivement au deuxième et au troisième rang, 
mais ont été plus fréquemment signalés par des membres que 
par des membres associés. Les niveaux de dotation en effectifs 
dépendent de la structure du programme, de ses fonctions 
essentielles et de ses activités. Par exemple, les programmes qui 
ont pour objectif de fournir un soutien spécialisé et décentralisé 
aux communautés auront besoin de plus de personnel (3).

La question de savoir comment les ressources devraient être af-
fectées, dans une ville ou une communauté donnée, par exemple 
à la formation des professionnels de la santé et des services 
sociaux, y compris des soignants privés et des proches aidants, au 
recrutement d’un plus grand nombre de policiers ou à la création 
d’un programme de volontariat, est étroitement liée à la vision et 
aux priorités collectives, à l’expertise nécessaire pour mettre en 
œuvre cette vision et tenir compte de ces priorités, et au contexte 
local, y compris en matière de gouvernance des budgets, de ser-
vices et de recrutement. L’allocation des ressources dépend de la 
taille et du fonctionnement de la fonction publique et de sa capa-
cité à créer efficacement des villes et des communautés amies des 
aînés, ainsi que de la capacité de l’État à réglementer le secteur 
privé ou à inciter d’autres acteurs à fournir des solutions efficaces 
en matière de santé dans les villes et les communautés. Les pro-
grammes nationaux pour des villes et des communautés amies 
des aînés peuvent également mobiliser des professionnels qui ne 
travaillent pas nécessairement dans ce domaine (par exemple, 
des responsables des questions de durabilité, du personnel de la 
santé dans toutes les politiques, des travailleurs communautaires) 
pour mener des actions multipartites et multisectorielles.

Quels sont les principaux obstacles à la collaboration avec d’autres villes, communautés et organisations 
faisant partie du Réseau mondial OMS pour les villes et communautés amies des aînés ?

Manque de temps

Manque de ressources humaines ou de 
capacités techniques

Manque de financement

Leadership ou structure de gouvernance ne 
favorisant pas la mise en réseau

11

6

2

2

Nombre de réponses

Figure 13. Obstacles signalés par les membres associés du Réseau mondial à la collaboration avec 
d’autres villes, communautés et organisations au sein du Réseau mondial

Guide relatif aux programmes nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés34



Chaque être humain et chaque groupe a une culture, une 
expérience, une vision du monde, des connaissances 
collectives, des traditions, une histoire et une langue qui 
lui sont propres, qui peuvent être de précieuses ressources 
pour la création de villes et de communautés amies des 
aînés. Les attitudes positives à l’égard des personnes âgées 
dans de nombreuses cultures sont un excellent point 
de départ. Cela se reflète souvent dans la façon dont les 
personnes s’adressent aux personnes âgées (par exemple, 
le suffixe « -ji » en hindi ou le mot « mzee » en kiswahili). 
Le terme hawaïen « kupuna », qui signifie « personne âgée », 
contient également la notion de savoir et d’expérience. 
Au Japon, le soixantième anniversaire d’un individu 
(« kanreki ») est considéré comme un événement très 
important et fait l’objet d’une célébration. De nombreuses 
cultures africaines montrent une profonde gratitude pour 
les personnes plus âgées, et cela se retrouve dans plusieurs 
pays de la région, ce qui peut aider à surmonter les barrières 
linguistiques et faciliter la collaboration entre les pays, 
dans les communautés tant urbaines que rurales. Tirer 
parti des éléments positifs des diverses cultures peut aider 
à lutter contre les modes de pensée, les sentiments et les 
comportements négatifs à l’égard des personnes âgées.

Les ressources nécessaires à la mise en place de 
programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés dépendent également des activités à 
mettre en œuvre dans chaque domaine d’action (figure 
1), lesquelles sont présentées plus en détail dans le 
Guide mondial des villes-amies des aînés (7) et dans sa 
version adaptée au contexte européen, à savoir le projet 
Environnements-amis des aînés (23). Par exemple, en 
ce qui concerne les espaces extérieurs et les travaux de 
construction, Age Friendly Ireland a mis en place diverses 
actions, telles que des programmes visant à faciliter 
les déplacements à pied, des patrouilles adaptées aux 
personnes âgées et des initiatives spécifiques, notamment 
l’adaptation des bibliothèques, des aéroports et des stades 
aux personnes âgées (52). L’AARP a créé une « bibliothèque 
des communautés où il fait bon vivre », qui regroupe 
des publications gratuites (59) pour aider les dirigeants 
communautaires et les résidents à rendre les lieux où ils 
vivent plus accueillants pour les personnes de tous âges 
(ces publications comprennent un kit de résilience aux 
catastrophes, une boîte à outils pour la réalisation d’audits 
sur la mobilité à pied, un guide pour la création de parcs 
et d’espaces publics pour les personnes de tous âges et un 
guide pour l’amélioration des quartiers).

Encadré 7. Enseignements tirés de 
l’expérience : l’Irlande – un modèle 
de services partagés comme exemple 
de mécanisme de financement des 
programmes amis des aînés 

En Irlande, la notion de « services partagés » a été 
institutionnalisée dans le programme de réforme de 2014, 
dans le cadre duquel plusieurs administrations locales 
ont endossé la responsabilité de la mise en œuvre de 
programmes nationaux donnés. À l’heure actuelle, il existe 
39 services partagés dans le pays. Ce modèle présente 
plusieurs avantages, tels que la création d’emplois locaux 
et l’établissement d’un lien entre les collectivités locales et 
l’administration centrale. 

Afin d’ancrer et de pérenniser le programme Age Friendly 
Ireland, un appel d’offres a été lancé auprès du groupe chargé 
de la supervision de la réforme des services publics (Public 
Services Reform Oversight Group), dirigé par des ministères 
de haut niveau et des administrations locales. Le programme 
n’ayant pas obtenu de financement centralisé, le modèle de 
services partagés a été utilisé afin de demander des fonds 
pour la dotation en personnel auprès de trois ministères. 
Les coûts liés à la gestion centralisée (par exemple, pour les 
bureaux et les locaux) sont couverts par le conseil du comté de 
Meath, où est basé Age Friendly Ireland. 

Chaque collectivité locale fournit un agent administratif 
(cadre intermédiaire ou supérieur) pour gérer le programme 
à temps partiel en supervisant les budgets alloués aux 
interventions telles que les partenariats sportifs, les activités 
communautaires et les programmes de développement. 
Les collectivités locales ont également accès à un budget-
programme local qui, si la taille du comté le permet, couvre 
les coûts liés aux réunions du Conseil des personnes âgées, à 
l’élaboration de stratégies et au fonctionnement d’un groupe 
interdépartemental qui se réunit tous les mois pour veiller à 
ce que les stratégies locales soient harmonisées. Récemment, 
les collectivités locales ont chargé un conseiller technique 
ami des aînés de mettre en œuvre une politique du logement 
qui tienne compte des personnes âgées. Dans le cadre de 
cette structure, Age Friendly Ireland a été contactée par des 
organisations et des programmes extérieurs qui souhaitaient 
obtenir une assistance pour l’exécution de leurs programmes. 

Source : Age Friendly Ireland (52).
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Les étapes clés pour se doter en ressources humaines, financières, institutionnelles et culturelles suffisantes sont énumérées à 
la rubrique « Principales étapes concernant l’élément 3 ».

▷ Principales étapes concernant l’élément 3 : ressources humaines, financières, 
institutionnelles et culturelles

	☑ Allouer des ressources humaines et financières spécifiques au programme national pour des villes et 
des communautés amies des aînés, en prévoyant un budget dédié pour chaque type de ressource. 

	☑ S’appuyer sur les ressources institutionnelles, culturelles et sociétales disponibles et les mobiliser 
pour promouvoir et mettre en œuvre des mesures en faveur des villes et des communautés amies 
des aînés. 

	☑ Comprendre la structure du budget national et proposer de la modifier pour faciliter la 
collaboration multisectorielle et éviter la fragmentation. 

	☑ S’appuyer sur la démarche axée sur la personne des programmes pour des villes et des 
communautés amies des aînés pour proposer une budgétisation et une responsabilité partagée 
entre les secteurs, en soulignant les retombées positives sur la société de l’action conjointe. 

	☑ Mieux évaluer les retombées potentielles des interventions liées aux villes et aux communautés 
amies des aînés sur l’économie, la santé et le bien-être afin de renforcer les arguments en faveur 
de nouveaux investissements. 

	☑ Veiller à ce que les ressources soient affectées aux questions et aux problèmes appropriés, aux 
niveaux et aux degrés d’intensité adéquats, ainsi qu’aux personnes et aux institutions concernées, 
grâce à des mécanismes juridiques, fiscaux et financiers adaptés. 

	☑ Faire correspondre les ressources disponibles aux priorités de chaque domaine d’action des villes 
et des communautés amies des aînés et aux activités spécifiques à mener. 

	☑ Allouer des ressources au recrutement et à la formation de personnel directement ou 
indirectement concerné par les activités liées aux villes et aux communautés amies des aînés, en 
fonction des priorités et des ressources disponibles. 

3.4	 Élément 4: Renforcement des capacités

L’élaboration et la mise en œuvre d’un programme pour des 
villes et des communautés amies des aînés exigent souvent 
du personnel et autres intervenants qu’ils changent leurs 
habitudes de travail, élaborent de nouveaux processus ou 
affinent les processus existants et envisagent différemment 
les activités des pouvoirs publics. Ces personnes doivent 
avoir la capacité de mettre en œuvre des approches 
participatives afin de favoriser une participation significative 
des personnes âgées à tous les stades de la mise en place 
des villes et des communautés amies des aînés. Elles 
doivent en outre être formées aux questions liées à l’âge et 
au vieillissement afin de faire évoluer la façon de penser, 
le ressenti et la manière d’agir des individus, y compris 
des membres du personnel du programme, à l’égard des 

autres en fonction de leur âge. Les membres du personnel 
et les intervenants doivent être en mesure de comprendre 
les divers besoins des personnes âgées et d’y répondre. 
Pour mener une action soutenue en faveur des villes et 
des communautés amies des aînés, il est nécessaire de 
collaborer avec des professionnels et des intervenants de 
divers secteurs et à différents niveaux administratifs, ce qui 
nécessite davantage de capacités et de compétences. Le 
renforcement des capacités est donc essentiel à la réussite 
des projets relatifs aux villes et aux communautés amies des 
aînés, et les programmes nationaux correspondants doivent 
prévoir des mécanismes et des possibilités permettant 
au personnel du programme et à la communauté dans 
son ensemble de renforcer leurs connaissances, leurs 
compétences, leurs capacités ainsi que d’améliorer leurs 
pratiques dans ce domaine.
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Il est probable que les membres du personnel ayant une 
connaissance ou une expérience préalable d’activités, de 
programmes ou d’initiatives multisectoriels qui ont été 
couronnés de succès (par exemple, dans le domaine des 
villes et des communautés amies des aînés ou de la santé 
dans toutes les politiques) possèdent déjà les capacités 
nécessaires (voir l’encadré 11). Les compétences nécessaires 
consistent notamment à savoir communiquer, négocier ou 
établir des liens, à penser de façon systématique ou à savoir 
décrypter le jeu politique. Toutes les compétences peuvent 
être améliorées par une formation spécifique, l’apprentissage 
en cours d’emploi et les échanges entre pairs. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés 
doivent offrir des possibilités d’apprentissage en créant des 
programmes de formation ou en s’appuyant sur les institutions 
et les formations existants, y compris pour le renforcement des 
capacités conjoint entre les secteurs et les parties prenantes. 
Ils peuvent également s’appuyer sur les points forts des 
acteurs à différents niveaux ; par exemple, sur l’expérience 
des administrations locales et des communautés en matière 
d’adoption d’approches locales, d’aménagement du territoire 
ou de gestion des transports publics et du logement, ou sur 
l’expérience des organismes nationaux en matière de suivi 
et d’évaluation ou d’élaboration de politiques. Au Royaume-
Uni, le programme d’apprentissage relatif aux villes et aux 
communautés amies des aînés comprend des cours dispensés 
aux niveaux local et national par divers canaux et grâce à 
diverses ressources, y compris des réunions entre pairs, des 
ateliers, des conférences, des visites d’apprentissage et des 
méthodes d’« apprentissage par l’action » (60). 

Encadré 8. Capacités requises 
des membres du personnel et des 
intervenants des programmes 
multisectoriels et multipartites

Avoir de bonnes capacités de négociation : savoir 
évaluer les exigences fondamentales de toutes les parties 
et déterminer quels éléments peuvent être négociés ; 
hiérarchiser les exigences de chaque partie et entamer des 
discussions en sachant comment gérer les conversations 
et parvenir à un accord sur les priorités mutuellement 
convenues. 

Avoir d’excellentes capacités d’écoute : passer plus de 
temps à écouter ses collègues de travail, ses partenaires 
ou ses partenaires potentiels qu’à parler, sachant qu’il est 
essentiel de comprendre le point de vue de ses partenaires. 

Avoir de bonnes capacités de médiation : aider ses 
collègues et ses partenaires à exprimer leurs points de vue 
et leurs positions, repérer les points de consensus ou de 
désaccord et aider à trouver des solutions. 

Faire preuve d’innovation : valoriser l’innovation et être 
prêt à adopter de nouvelles approches et à prendre des 
risques en remettant en question le statu quo, en observant, 
en expérimentant et en établissant des réseaux. 

Avoir des capacités d’« intrapreneuriat » : prendre des 
initiatives et saisir les occasions qui se présentent, évaluer 
l’environnement politique de manière stratégique et 
voir comment tirer le meilleur parti des occasions qui se 
présentent, en faisant preuve d’un esprit d’entreprise.

Avoir d’excellentes capacités de communication : 
posséder de solides compétences en communication 
verbale, écrite et non écrite. 

Savoir établir et maintenir des relations : démontrer 
l’importance de travailler en équipe et avec d’autres secteurs.

Avoir une pensée « systémique » : suivre une approche 
globale de l’analyse des parties d’un système, des interactions 
entre elles et de la façon dont les systèmes fonctionnent au fil 
du temps et au sein de systèmes plus vastes. 

Faire preuve de respect : valoriser la diversité et 
reconnaître l’importance de faire appel à un large éventail de 
compétences.

Savoir faire des compromis : reconnaître qu’il ne sert à rien 
d’être trop rigide dans le cadre d’une collaboration. 

Avoir un sens aigu de la politique : avoir conscience des 
enjeux politiques au sein des organismes et entre eux et 
connaître le contexte politique du pays.

Source : D’après Sustainable multicultural collaboration to address social 
determinants of health, equity and well-being: practical guidance based on 
Health in All Policies approaches (en cours d’élaboration) 

Développer une capacité à lutter contre l’âgisme, y compris envers 
soi-même, devrait également être une priorité des programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés, 
car l’âgisme fait peser des obstacles sur les politiques et les 
programmes dans divers secteurs et influence la façon dont les 
problèmes sont formulés, les questions posées et les solutions 
proposées. Ainsi, tolérer l’âgisme peut perpétuer les inégalités 
et être particulièrement préjudiciable pour des groupes qui sont 
déjà marginalisés (par exemple les femmes âgées et les personnes 
âgées handicapées), surtout lorsque l’âgisme s’ajoute à d’autres 
formes de discrimination, comme le racisme, la misogynie, la 
xénophobie, le capacitisme et l’homophobie. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés 
devraient prévenir et combattre l’âgisme en mettant en œuvre 
des interventions efficaces, y compris des approches politiques, 
éducatives et intergénérationnelles. Par exemple, des activités 
peuvent être incluses dans tous les types et niveaux d’éducation, 
et des projets communautaires intergénérationnels peuvent 
être mis au point pour favoriser des relations significatives et la 
compréhension entre les personnes de différents âges afin de 
réduire l’âgisme. Il peut être utile, à cet égard, d’organiser des 
campagnes de sensibilisation nationales (3). 

Les membres du personnel et les intervenants doivent être 
dotés de connaissances et de compétences suffisantes pour 
faciliter l’adoption d’approches participatives qui permettent 
aux personnes âgées, à leurs familles et à leurs communautés 
d’exprimer leur point de vue et de participer de manière 
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significative aux décisions qui ont une incidence sur leur vie. 
Ces capacités sont fondamentales pour faire en sorte que les 
programmes pour des villes et des communautés amies des 
aînés assument la responsabilité qui incombe aux pouvoirs 
publics de faire participer pleinement les personnes âgées 
et la société civile. Les programmes nationaux pour des 
villes et des communautés amies des aînés peuvent créer 
les structures et les conditions nécessaires au renforcement 
des capacités de façon à ce que les personnes âgées puissent 
participer à l’élaboration et à la conception de programmes 
conjointement avec le personnel du programme et tous les 
intervenants concernés. Cela permettra également de faire en 
sorte que les voix de ceux qui sont rarement entendus soient 
reconnues et jouent un rôle plus central dans l’élaboration de 
programmes amis des aînés. Il peut s’agir, par exemple, d’aider 
les nouvelles générations d’étudiants et de chercheurs dans le 
milieu universitaire à mener des travaux sur ces questions, en 
collaboration avec des personnes âgées, de façon à perpétuer 
la logique du travail collaboratif à mesure qu’ils progressent 
dans leur carrière. Des mécanismes doivent être mis en place 
pour favoriser la production commune de connaissances et la 
formation conjointe de diverses parties prenantes ainsi que la 
création conjointe de formations afin d’améliorer l’expérience 
du vieillissement dans les villes et les communautés. 

Les membres du personnel et les intervenants doivent 
également être dotés d’une expertise technique dans des 
activités et des fonctions spécifiques. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés 
peuvent tirer parti des efforts déployés par le passé en matière 
de recensement des réseaux et des partenariats existants et 
de collaboration avec ceux-ci, ainsi que d’identification des 
ressources institutionnelles, afin de renforcer leurs capacités 
techniques à mener des actions. Par exemple, pour construire 
des complexes immobiliers adaptés aux personnes âgées et 
prendre en compte la grande hétérogénéité des personnes 
âgées, il est nécessaire de disposer de compétences en 
architecture, tandis que pour élaborer des plans de soins 
personnalisés et intégrés pour les personnes âgées, il est 
nécessaire de disposer des compétences en santé et en 
soins communautaires (voir l’encadré 13) (61, 62). Il est donc 
important de déterminer l’étendue de l’expertise requise dans 
chaque domaine d’action des villes et des communautés amies 
des aînés. Cela varie considérablement d’un pays à un autre, 
voire d’une région à une autre à l’intérieur d’un même pays. 
Par ailleurs, il est possible de mettre au point des programmes 
d’études dans des domaines d’expertise spécifiques (par 
exemple, la santé, les soins, l’architecture, l’ingénierie, 
les médias), de renforcer la capacité des communautés à 
s’organiser et à demander des comptes aux responsables des 
programmes pour des villes et des communautés amies des 
aînés, ou de leur fournir un soutien à cet effet, de collaborer 
avec les associations professionnelles pour mettre au point 
et dispenser des formations spécialisées, de collaborer avec 
les établissements universitaires pour examiner et adapter les 
programmes de formation existants afin de prendre davantage 
en compte les questions liées au vieillissement en bonne 
santé et aux villes et aux communautés amies des aînés, et 
de favoriser le développement de communautés de pratique 

7	 https://www.youtube.com/c/CentreforAgeingBetter/playlists

sur des sujets spécifiques. Le Centre for Ageing Better, au 
Royaume-Uni, en est un bon exemple. Il organise régulièrement 
des séances de formation virtuelles sur plusieurs aspects liés 
aux villes et aux communautés amies des aînés, à chaque 
étape du cycle de programmation de l’OMS7. Les programmes 
nationaux pour des villes et des communautés amies des aînés 
peuvent également créer les conditions nécessaires pour aider 
les programmes locaux et d’autres institutions et réseaux à 
mener des activités similaires. 

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés évoluent dans des systèmes complexes, comme 
on peut le voir aux figures 9 et 10 ci-dessus, et font intervenir 
des parties prenantes dans de nombreux secteurs. Adopter 
une approche systémique permet de prendre en compte les 
multiples facteurs politiques, économiques, environnementaux, 
interpersonnels et individuels qui entrent en jeu. Il est donc 
important, dans le cadre du développement des villes et des 
communautés amies des aînés, que la pensée systémique et 
les approches fondées sur des systèmes complexes, tenant 
compte des besoins et des priorités des bénéficiaires, soient 
mieux comprises et que des formations soient assurées à cet 
égard, comme c’est le cas, par exemple, pour les politiques 
de prévention des maladies non transmissibles (63) et les 
programmes relatifs à l’activité physique (64). Ces formations 
permettent d’améliorer les capacités à comprendre les systèmes 
et la façon dont divers organismes et groupes peuvent établir des 
partenariats constructifs pour atteindre des objectifs communs, 
y compris en ce qui concerne le développement, la gestion et le 
maintien efficaces des réseaux de parties prenantes. Cela peut 
également permettre de savoir quels organismes entretiennent 
des liens et quels types de liens ils entretiennent, d’évaluer la 
qualité de ces liens et d’aider à les renforcer. 

Les programmes pour des villes et des communautés amies 
des aînés sont des moteurs d’innovation et constituent de bons 
exemples à suivre. Les communautés ont à cœur d’apprendre les 
unes des autres par des échanges entre pairs et le partage des 
connaissances, des bonnes pratiques et des échecs, ainsi que par 
le suivi des progrès accomplis dans le cadre des programmes et 
de la mise en œuvre des pratiques, et des solutions trouvées pour 
surmonter les difficultés rencontrées. Les programmes nationaux 
pour des villes et des communautés amies des aînés peuvent 
donc promouvoir les échanges entre villes et communautés, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, grâce à la mise en œuvre 
de diverses initiatives, telles que la création de plateformes de 
connaissances et d’action, l’organisation de réunions thématiques 
régulières concernant par exemple les domaines d’action (tels 
que les transports, l’habitat, le soutien communautaire et les 
services de santé), la fourniture du soutien nécessaire aux 
villes et aux communautés pour leur permettre de participer à 
des forums régionaux et internationaux afin d’apprendre des 
autres (par exemple, le Réseau mondial OMS des villes et des 
communautés amies des aînés), la mise en œuvre de projets 
et d’activités conjoints, tels que des projets territoriaux ou des 
programmes de mentorat, ou la mise en relation de villes et de 
communautés ayant l’expertise et l’expérience nécessaires en 
matière de création d’un environnement plus accueillant pour les 
personnes âgées. En outre, les programmes nationaux pour des 
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villes et des communautés amies des aînés peuvent permettre aux 
programmes locaux correspondants d’encourager l’apprentissage 
et l’échange entre les communautés et les groupes, en fonction 
de leurs spécificités, de leur ampleur et de leur emplacement 
géographique. Cela est particulièrement pertinent pour les 
communautés rurales et éloignées, qui sont souvent moins 
bien connectées et ont moins de possibilités d’apprentissage et 
d’échange que les communautés urbaines (65).

Encadré 9. Participation significative des 
personnes âgées : Apprendre à partager, 
partager pour apprendre – établir des par-
tenariats entre les personnes âgées et les 
universités pour offrir à chacun des possibi-
lités d’apprentissage tout au long de la vie  

Plusieurs initiatives et réseaux ont été mis en place au cours 
des dernières décennies pour offrir aux personnes âgées 
des possibilités d’éducation et d’apprentissage tout au long 
de leur vie, tout en les faisant participer à l’élaboration et à 
l’exécution d’activités de renforcement des capacités. Les 
Universités du Troisième Âge, un mouvement international 
rassemblant des universités dans de nombreux pays, en 
constituent un bon exemple. Au fil des ans, le mouvement 
a connu différentes formes ou appellations (par exemple, 
« instituts d’apprentissage tout au long de la vie »), en 
fonction du contexte local, mais a toujours eu pour principe 
sous-jacent de rassembler les personnes âgées pour qu’elles 
puissent échanger et apprendre. 

À Gdynia, en Pologne, un large éventail de cours est 
ainsi offert à des milliers d’étudiants, notamment en 
psychologie, généalogie, musique, danse, théâtre, 
littérature et langues étrangères (66). À Montclair (New 
Jersey), aux États-Unis, l’intérêt pour les cours offerts par 
l’Institute for Lifelong Learning, créé au printemps 2016, 
a rapidement augmenté, et ce malgré un faible effort de 
promotion. Une table ronde, composée d’étudiants et 
d’organisations partenaires, se réunit régulièrement pour 
répondre à l’évolution des besoins du programme (67). 

De nombreuses universités ouvrent leurs portes aux 
personnes âgées pour leur permettre de participer à des 
activités académiques, ce qui favorise l’apprentissage et le 
partage intergénérationnels. L’Universidade de São Paulo, 
au Brésil, a créé l’Université du Pacifique Sud pour les 
personnes de plus de 60 ans (USP 60+) (68), qui offre aux 
personnes âgées la possibilité de participer à des cours et à 
des activités culturelles et sportives avec des étudiants plus 
jeunes. En 2012, la Dublin City University (Irlande) a défini les 
dix principes d’une université-amie des aînés dans un cadre 
permettant aux établissements d’enseignement supérieur de 
mettre en place des pratiques amies des aînés. Ces principes 
consistent notamment à lutter contre l’âgisme, à promouvoir 
le développement personnel et professionnel des personnes 
âgées et à encourager la participation des personnes âgées à 
toutes les activités de l’université, telles que les programmes 
d’enseignement et de recherche, dont certaines sont dirigées 
par des membres du personnel retraités de l’université (69).

Encadré 10. Enseignements tirés de 
l’expérience : Renforcer les capacités 
des communautés à offrir des soins de 
santé primaires aux personnes âgées – 
l’exemple du Cambodge 

Les besoins des personnes âgées en matière de santé et de 
soins évoluent et sont aussi divers que les communautés 
dans lesquelles elles vivent. Le renforcement de l’offre 
de soins de santé primaires au niveau communautaire 
peut bénéficier aux personnes âgées si cela leur permet 
d’accéder à des services et à des ressources adaptés. À cette 
fin, le Ministère cambodgien de la santé et les partenaires 
communautaires s’efforcent de promouvoir la mise en 
place de soins axés sur la personne pour les personnes 
âgées. En décembre 2021, l’Université royale de Phnom 
Penh a ainsi mis en place un système de prescription 
sociale pour les personnes âgées, qui permet de relier les 
services de santé et les autres services communautaires 
afin de répondre aux besoins uniques des personnes âgées. 
Cette mesure, comprenant une formation au concept de la 
prescription sociale, a reçu le soutien du Bureau régional 
de l’OMS pour le Pacifique occidental, sous la forme de 
supports de formation et d’orientations complémentaires, 
et est disponible sur la plateforme OpenWHO (70), 
accompagnée d’une boîte à outils relative à sa mise 
en œuvre (71). 

Depuis avril 2022, les établissements de soins de 
santé communautaires et de soins de longue durée 
dispensent un programme d’enseignement national 
consacré à la prestation de soins intégrés pour les 
personnes âgées (SIPA), qui vise à renforcer le recours 
aux ressources communautaires existantes pour offrir 
des soins intégrés adaptés au contexte local. Le manuel 
de l’OMS sur l’évaluation et les filières axées sur la 
personne dans les soins de santé primaires (72), fournit 
des orientations aux personnels de santé et d’aide à la 
personne au niveau communautaire pour les aider à 
appliquer des recommandations relatives à la prestation 
de soins intégrés pour les personnes âgées (62), telles 
que l’élaboration d’un plan de soins personnalisé qui 
tient compte des changements d’environnement et des 
besoins de la personne en matière de soins de santé et de 
services sociaux.

 
Les principales étapes pour assurer le renforcement des 
capacités sont énumérées à la rubrique « Principales étapes 
concernant l’élément 4 ».
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« En tant que leader des initiatives amies des aînés, il faut avoir de solides compétences en création de réseaux, ainsi que 
de vastes connaissances. Au niveau institutionnel, il faut disposer de plateformes intersectorielles, car il s’agit d’un travail 
transversal par nature. Il faut que ces plateformes ou les groupes de travail correspondants rassemblent des acteurs 
issus de différents secteurs, aussi bien privés que publics, et que tous ces secteurs soient mobilisés, y compris au niveau 
national. Si ces acteurs viennent de milieux différents et qu’ils ont une vaste connaissance et de bonnes compétences en 
matière de création de réseaux, ils seront véritablement en mesure de réussir ». 
Anne Berit Rafoss, responsable de projet à la Direction de la santé du Centre pour une Norvège amie des aînés

« Afin de créer un réseau solide, nous estimons qu’il est important de trouver des personnes clés dans chaque groupe 
d’intervenants, c’est-à-dire des leaders qui soient très enthousiastes à l’égard des villes et des communautés amies des 
aînés. La cartographie des réseaux et la formation au leadership sont indispensables à cet égard. C’est ce que nous avons 
constaté dans le cadre de la revitalisation des communautés de notre préfecture ». 
Midori Masuda, préfecture de Kanagawa, Japon.

▷ Principales étapes concernant l’élément 4 : renforcement des capacités

	☑ Créer les conditions permettant aux membres du personnel et aux intervenants d’élaborer de 
nouveaux processus ou d’affiner les processus existants et d’envisager différemment les activités 
des pouvoirs publics en vue de la création de villes et de communautés amies des aînés.

	☑ Développer des connaissances, des compétences, des capacités et des pratiques adaptées 
spécifiques aux villes et aux communautés amies des aînés pour le personnel du programme et 
la communauté au sens large.

	☑ Renforcer les capacités nécessaires à la réussite des activités, initiatives et programmes 
multisectoriels.

	☑ Renforcer la capacité des pouvoirs publics et des parties prenantes à lutter contre l’âgisme, y 
compris l’âgisme intériorisé.

	☑ Veiller à disposer des compétences techniques requises pour chaque activité et fonction, soit 
parmi le personnel du programme, soit en ayant recours à des partenariats.

	☑ Favoriser les échanges entre les villes et les communautés à l’intérieur et à l’extérieur du pays 
grâce à des initiatives d’échange entre pairs, de mentorat et de partage des connaissances, des 
bonnes pratiques et des enseignements.

	☑ Donner aux programmes locaux pour des villes et des communautés amies des aînés les 
moyens de favoriser l’apprentissage et les échanges entre les communautés et les groupes à 
l’échelon local.

	☑ Créer des possibilités d’apprentissage intersectoriel, de soutien par les pairs et de règlement 
conjoint des problèmes.

3.5	 Élément 5 : Savoir, recherche et 
innovation 

Créer des villes et des communautés amies des aînés requiert un 
savoir pluridisciplinaire, des recherches et de l’innovation dans de 
nombreux secteurs, non seulement à titre d’exercice académique 

ou intellectuel, mais aussi en vue de susciter des actions 
sociétales, des politiques fondées sur des données probantes 
et des solutions pratiques. Il convient en effet de renforcer les 
activités de recherche et d’innovation afin de disposer d’une 
base de connaissances appropriée permettant d’orienter les 
actions en faveur des villes et des communautés amies des aînés. 
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La recherche devrait porter sur la dynamique et les résultats en 
matière de santé de divers établissements et communautés. 
Elle devrait permettre de comprendre en détail les facteurs 
spécifiques à un lieu en matière de santé et de bien-être (sur place 
et au-delà) pour les personnes âgées. Un ensemble de données 
scientifiques solides et une relation soigneusement établie entre 
la science et la politique peuvent servir à favoriser le dialogue 
sur des questions collectives urgentes, comme l’a démontré 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat. Cela peut également constituer une base de données 
probantes nécessaire pour les communautés, les villes et les pays 
sous-représentés dans la littérature scientifique (y compris les 
petites villes et les villes secondaires) et pour les questions moins 
souvent abordées, mais non moins importantes concernant 
les villes et les communautés amies des aînés. Les autorités 
nationales peuvent créer des structures, fournir des fonds et 
promouvoir la recherche conjointe et les échanges scientifiques 
entre les institutions nationales et internationales pertinentes, y 
compris les conseils de recherche, les intervenants, les sociétés 
universitaires, les organismes de financement de la recherche et 
les réseaux nationaux et internationaux.

Les milieux scientifiques, les universités et les autres centres de 
connaissances jouent un rôle important pour soutenir les villes 
et les communautés amies des aînés, car ils peuvent fournir des 
données probantes aux fins de l’élaboration des politiques et de 
l’orientation de la mise en œuvre des politiques, et permettre 
la participation significative des personnes âgées aux activités 
conjointes de développement de la recherche. Les activités 
conjointes et la collaboration, comme il est mentionné au titre 
de l’élément 2, sont essentielles pour répondre à l’exigence 
de fournir des preuves provenant de nombreuses disciplines 
et de nombreux types de recherche, y compris des méthodes 
qualitatives et quantitatives et de l’application des connais-
sances. Le milieu universitaire devrait non seulement mener des 
recherches sur le « pourquoi » et le « comment » des villes et des 
communautés amies des aînés, mais aussi évaluer les consé-
quences des collaborations et des politiques appliquées. Des re-
cherches devraient être menées en particulier sur l’élaboration 
et la mise en œuvre de programmes politiques pour des villes 
et des communautés amies des aînés dans différents contextes. 
Il existe plusieurs exemples de partenariats bilatéraux efficaces 
entre les autorités locales, les programmes nationaux pour des 
villes et des communautés amies des aînés et les institutions 
universitaires en vue de la création de « laboratoires vivants » et 
de la mise en pratique des connaissances concernant les villes 
et les communautés amies des aînés. Par exemple, Age Friendly 
Ireland bénéficie d’un partenariat de recherche avec l’Université 
de Maynooth. Au Chili, un certain nombre d’universités ont été 
invitées à évaluer les retombées des interventions amies des 
aînés. Au Canada, des chercheurs universitaires ont contribué 
à l’établissement d’indicateurs d’évaluation et ont mené une 
revue exploratoire afin de documenter les initiatives amies des 
aînés dans diverses villes et communautés du pays. Au Brésil, les 
établissements universitaires aident les villes et les communau-
tés amies des aînés à dresser un état des lieux de la situation.

Les centres de connaissances peuvent également faire office de 
centre de conférence ou de structure d’accueil pour le lance-
ment de programmes nationaux pour des villes et des commu-
nautés amies des aînés. Par exemple, le réseau britannique de 

communautés amies des aînés a été conçu sur la base d’une 
initiative du United Kingdom Urban Ageing Consortium, un 
partenariat de collaboration entre le conseil municipal de 
Manchester, l’université de Keele et la Fondation Beth Johnson 
(73). En France, le Réseau Francophone des Villes Amies des 
Aînés a été créé lors d’une réunion du Réseau d’études inter-
nationales sur l’âge, la citoyenne et l’intégration socio-écono-
mique tenue en 2012, et des liens forts et complémentaires 
persistent entre les deux réseaux, notamment dans le cadre de 
la recherche visant à évaluer la mise en œuvre de l’approche 
amie des aînés dans les municipalités françaises (74). 

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés peuvent également favoriser les partenariats et 
la collaboration à des fins de recherche de nombreuses façons, 
notamment par le financement, l’élaboration de programmes 
de recherche sur les villes et les communautés amies des aînés 
ou la promotion du partage de données et de la recherche asso-
ciant des personnes, des autorités publiques et des organismes 
de recherche nationaux et internationaux. Face à l’intérêt 
croissant des chercheurs aux États-Unis pour les initiatives 
relatives à la création de communautés amies des aînés, comme 
en témoigne le nombre d’articles universitaires et de numéros 
spéciaux sur les communautés-amies des aînés publiés dans 
le pays, l’AARP a organisé un projet de formation collaborative 
des chercheurs universitaires amis des aînés pour encourager la 
recherche et la consultation universitaires avec les membres du 
réseau AARP des États et communautés amis des aînés (74). 

Les données sur la démographie, la planification urbaine, le 
contexte socioéconomique, les établissements humains, la 
santé, la société et les interventions sont généralement collec-
tées et stockées séparément, et cloisonnées par secteur, ce qui 
les rend difficiles d’accès et difficiles à intégrer. Afin d’élaborer 
un modèle socioécologique de la santé et du bien-être, dans 
lequel les résultats sont analysés en fonction des déterminants 
de la santé au sens large, il est important de relier les différents 
systèmes de données pour pouvoir intégrer les données dans 
tous les secteurs (voir l’élément 6). Cela permettra d’améliorer 
les capacités de recherche, car les facteurs liés aux villes et aux 
communautés amies des aînés qui peuvent contribuer au vieil-
lissement en bonne santé pourront être mieux étudiés, compris 
et ciblés, ce qui permettra de mettre en œuvre des interventions 
tout en assurant le suivi des répercussions de ces interven-
tions dans tous les domaines. Les facteurs qui peuvent limiter 
l’intégration des ensembles de données sectorielles sont liés no-
tamment aux différentes manières de collecter, d’organiser et de 
gérer les données à différents niveaux. En outre, la collecte de 
données sur les villes n’est souvent pas normalisée, ce qui limite 
les comparaisons entre les villes ou les quartiers. Par ailleurs, les 
pays à revenu faible ou à revenu intermédiaire ne disposent pas 
forcément des systèmes d’information nécessaires à la collecte 
régulière de données représentatives au niveau national. 

Chaque pays ou gouvernement infranational devrait reconnaître 
les difficultés actuelles et potentielles liées à l’intégration 
des données (quantitatives et qualitatives) entre les secteurs 
et chercher des solutions spécifiques au contexte. Assurer 
l’interopérabilité des ensembles de données, créer des données 
géospatialisées et disposer de données couvrant un large 
éventail de recherches permet non seulement de mettre au 
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point un système de suivi et d’évaluation à plusieurs échelles 
(voir l’élément 6), mais aussi de renforcer la capacité de penser 
de façon stratégique en s’appuyant sur les données probantes 
disponibles. Il est également essentiel de pouvoir observer le 
fonctionnement des villes-amies des aînés pour pouvoir mener 
une action mondiale efficace et coordonnée, car disposer de 
données internationales comparables permet d’instaurer un 
dialogue ouvert, de promouvoir le partage des enseignements 
et d’aider à recenser les difficultés et les risques. C’est dans 
ce contexte que le projet Global Age-friendly Cities, une 
collaboration internationale entre 33 villes du monde entier, 
a élaboré un cadre mondial et un guide de référence pour des 
villes-amies des aînés, intitulé « Guide mondial des villes-amies 
des aînés » (7).

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés peuvent également servir de source 
d’inspiration pour la mise en place de programmes nationaux 
de recherche sur les villes et les communautés amies des 
aînés et la fourniture d’un soutien à ces programmes, ce qui 
peut influencer les domaines et les sujets étudiés, la manière 
dont la recherche est effectuée et l’allocation des ressources 
à la recherche et à l’innovation. Les programmes devraient 
également tenter d’exercer une influence sur les organismes 
nationaux de financement de la recherche pour veiller à ce 
que des travaux sur les personnes âgées soient inclus dans 
les appels d’offres et les projets à financer et pour assurer une 
représentation de ces personnes auprès des responsables 
de l’élaboration des politiques nationales en matière de 
recherche dans les domaines d’intérêt commun. Un programme 
de recherche bien défini et bien financé permet de mener 
des recherches qui reflètent au mieux un contexte donné 
et de promouvoir la création de connaissances et la mise 
en place d’initiatives pour garantir l’adoption de méthodes 
fondées sur des données probantes en vue de la création et 
du maintien de villes et de communautés amies des aînés. Il 
existe plusieurs méthodes pour élaborer un programme de 
recherche, et le choix de la méthode à appliquer doit être fondé 
sur des principes spécifiques, lesquels doivent également 
orienter le programme de recherche. Les principes directeurs 
du programme mondial de l’OMS de recherche sur la santé 
en milieu urbain (76) sont présentés à titre d’exemple dans 
l’encadré 15. Lorsque les principes sont décidés collectivement 
et, idéalement, que les lacunes ou les domaines à renforcer 
sont identifiés, les données et les méthodes peuvent être 
harmonisées et fournir des preuves solides et opportunes pour 
la mise en place d’interventions multisectorielles spécifiques 
au contexte pour les villes et les communautés amies des 
aînés. Les programmes nationaux pour des villes et des 
communautés amies des aînés peuvent également s’appuyer 
sur des initiatives régionales et mondiales d’établissement des 
priorités de la recherche, tels que le programme de recherche 
en santé publique de l’OMS sur la gestion des infodémies (77), 
le programme mondial de l’OMS de recherche sur la santé en 
milieu urbain (76) et le programme mondial relatif aux priorités 
de la recherche visant à améliorer l’accès à des technologies 
d’assistance de qualité et à un coût abordable (Global 
priority research agenda for improving access to high-quality 
affordable assistive technology) (78). Il est par ailleurs essentiel 
de permettre et de garantir la participation significative des 
personnes âgées à l’établissement des priorités.

Encadré 11. Principes directeurs du 
programme mondial de l’OMS de 
recherche sur la santé en milieu urbain
Les principes directeurs suivants ont orienté 
l’établissement des priorités pour le programme de 
recherche sur la santé en milieu urbain et continueront 
d’orienter la recherche et les mesures visant à promouvoir 
la santé en milieu urbain, y compris la recherche spécifique 
au contexte régional et local, le cas échéant.

1.	 Approche systémique : La recherche devrait se 
concentrer sur la mise au point de moyens d’action 
permettant de faire changer les systèmes, en 
accordant la priorité à la recherche transformatrice 
et transversale et à l’obtention de résultats pouvant 
être mis en œuvre et reproduits à plusieurs échelles 
et dans des milieux à faibles ressources.

2.	 Production conjointe de connaissances : 
Il convient de donner la priorité à la production 
conjointe de connaissances, fondée sur la 
participation et la collaboration de la communauté, 
en particulier sur la mobilisation d’acteurs qui sont 
souvent sous-représentés dans la prise de décisions 
(voir l’encadré 16), plutôt que de mener une 
recherche statique et cloisonnée.

3.	 L’équité en tant qu’élément transversal : La 
recherche sur la santé en milieu urbain devrait 
s’attaquer aux charges inégales de morbidité et de 
mortalité et promouvoir la santé des populations 
vulnérables, telles que les personnes résidant 
dans des établissements informels, les enfants 
et les adolescents, les travailleurs informels, les 
personnes migrantes et réfugiées et les personnes 
âgées. Il convient de s’appuyer sur des données 
ventilées afin de surveiller les inégalités, et de 
trouver des mécanismes permettant de faire 
participer la population aux travaux de recherche.

4.	 Rapport coût/avantages et rapport coût/
efficacité : Les coûts, les avantages et l’efficacité 
des interventions visant à promouvoir la santé 
des populations urbaines devraient être pris en 
compte, et la recherche sur ces questions devrait 
être priorisée.

5.	 Durabilité : La priorité devrait être accordée aux 
travaux de recherche qui pourraient avoir des effets 
durables sur de plus longues périodes et profiter 
aux générations futures.

6.	 Impact sur l’environnement : La recherche doit 
être respectueuse de l’environnement et durable. 
Elle doit promouvoir l’obtention d’avantages 
environnementaux aux niveaux local et régional de 
façon à améliorer la santé à l’échelle mondiale.
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Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés, ainsi que les programmes locaux, peuvent 
constituer des réseaux et créer des forums d’échange de 
connaissances, de discussion et de collaboration sur les 
questions liées à l’adaptation aux personnes âgées, qui 
doivent être prises en compte dans le cadre de la collaboration 
entre la recherche et la politique en vue de la mise en place 
d’interventions dans les domaines d’action des villes et des 
communautés amies des aînés. Les programmes nationaux 
pourraient également tirer parti de leur rôle catalyseur 
pour établir des réseaux de recherche et de collaboration et 
encourager l’innovation, tant dans le domaine des technologies 
dites « douces » (par exemple, les processus participatifs 
novateurs) que dans celui des technologies dites « dures » (par 
exemple, un nouvel équipement d’assistance pour les personnes 
âgées handicapées), y compris la collaboration avec les 
communautés (encadré 16), les autorités locales et régionales, 
les organismes de financement et le secteur privé (encadré 17).

Encadré 12. Mobilisation significative 
des personnes âgées : les avantages de la 
recherche conjointe 

La recherche conjointe consiste à ce que les travaux de 
recherche soient menés par des personnes âgées ou en 
collaboration avec celles-ci, plutôt qu’à ce que les travaux 
de recherche portent sur les personnes âgées ou soient 
menés pour elles (79). De nombreuses approches peuvent 
être adoptées pour permettre la participation significative 
des personnes âgées dans la production de connaissances. 
La recherche conjointe offre également des possibilités de 
réflexion critique et d’apprentissage tant pour les personnes 
âgées que pour les chercheurs (80). 

Une revue systématique de la littérature (81) a été menée 
pour recenser des publications dans lesquelles les personnes 
âgées avaient été associées à plus d’une étape du cycle de 
recherche, ainsi que les moyens mis en œuvre pour les faire 
participer et les difficultés rencontrées dans le cadre de ces 
recherches sur les plans éthique, méthodologique et pratique. 
Il en est ressorti que la recherche conjointe avec des per-
sonnes âgées permettait de mieux comprendre les questions 
étudiées, contribuait à l’élaboration de politiques et à la mise 
en place de services plus inclusifs et plus adaptés et permet-
tait d’assurer la participation des groupes marginalisés de 
personnes âgées. Cela a également permis de recenser quatre 
moyens d’améliorer et d’étendre la recherche conjointe, à 
savoir : diversifier la structure de participation ; fournir un 
soutien aux collaborateurs ; assurer la rigueur du processus ; 
reconnaître que les résultats sont le fruit d’un travail conjoint.

L’expérience de la recherche conjointe peut être 
enrichissante pour toutes les personnes impliquées, 
améliorer la qualité de la recherche universitaire et, à moyen 
et à long terme, améliorer les politiques et les pratiques. 
La recherche conjointe devrait être conçue avec soin pour 
assurer une participation éthique et significative de tous les 
groupes de personnes âgées, comme le montre l’exemple 
du projet de recherche conjointe mené par Porter dans les 
zones rurales de la République-Unie de Tanzanie (82).

Encadré 13. Enseignements tirés de 
l’expérience : un partenariat transversal 
pour favoriser l’innovation et faire 
progresser l’inclusion numérique des 
personnes âgées en Chine

Il est de plus en plus admis que l’inclusion numérique 
est un déterminant social de la santé. Les technologies 
numériques sont des moyens puissants de permettre 
le vieillissement en bonne santé, car les technologies 
au service de la santé des personnes âgées ont des 
avantages immédiats et à long terme sur la santé, les 
systèmes de santé, la société et l’économie. Une approche 
multisectorielle doit être adoptée pour promouvoir les 
meilleures pratiques dans la conception et le déploiement 
des technologies, avec la participation des universités, 
des autorités publiques et du secteur privé, qui peuvent 
partager leurs expériences et des exemples d’approches 
permettant de surmonter les obstacles et de mettre 
au point des technologies amies des aînés. Cet avenir 
technologique devrait être conçu avec les personnes âgées, 
et pas uniquement pour elles. Les personnes âgées sont 
des utilisateurs, des clients, des innovateurs et des agents 
sociaux ayant des besoins et des préférences variés et 
devraient être consultées tout au long du développement 
des technologies. En outre, les pouvoirs publics et le 
secteur privé devraient plaider en faveur de technologies 
inclusives et créer un environnement propice à leur 
développement et à leur déploiement.

En Chine, un « avatar » a ainsi été créé conjointement 
par le Bureau régional de l’OMS pour le Pacifique 
occidental et l’Académie chinoise des technologies de 
l’information et des communications pour faciliter l’accès 
des personnes âgées aux technologies. Ce projet est un 
exemple de développement technologique conjoint avec 
des personnes âgées, qui a donné lieu à une plateforme 
polyvalente et amie des aînés de promotion de la santé, 
destinée à être utilisée par les programmes nationaux 
pour des villes et des communautés amies des aînés. 
Les personnes âgées ont participé aux discussions dès la 
phase de conception du projet, et leurs commentaires ont 
fait évoluer le concept initial d’avatar conçu comme un 
« chatbot » ne pouvant aborder que des sujets limités vers 
un concept de « coach numérique » sur le vieillissement en 
bonne santé pour éduquer les personnes âgées à travers 
des leçons et des quiz.

Sources : Bureau régional de l’OMS pour le Pacifique occidental (83) et 
Académie chinoise des technologies de l’information et des communica-
tions (84).

Les étapes clés relatives au savoir, à la recherche et à 
l’innovation sont énumérées à la rubrique « Principales étapes 
concernant l’élément 5 ».
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« La question de la convivialité à l’égard des personnes âgées n’est pas cloisonnée : elle est multidimensionnelle, concerne l’en-
semble du système et est très axée sur un lieu donné. Et cela nécessite, tant sur le plan institutionnel que personnel, une certaine 
aisance à l’égard de la transversalité, ainsi qu’une place pour le travail transversal, difficile à mesurer et aux contours flous ». 
Natalie Turner, Directrice adjointe en charge des localités, Centre for Ageing Better (Royaume-Uni).

▷ Principales étapes concernant l’élément 5 : savoir, recherche et innovation 

	☑ Recueillir, compiler et partager des informations appropriées afin de définir des actions 
destinées à renforcer la recherche et l’innovation concernant les villes et les communautés 
amies des aînés.

	☑ Adopter, défendre et encourager la recherche conjointe avec les personnes âgées, y compris 
avec les personnes appartenant à des groupes marginalisés, en veillant à ce que celles-ci 
participent de manière significative à la production de connaissances.

	☑ Financer des travaux de recherche pertinents pour les villes et les communautés amies des 
aînés ou influencer l’affectation de fonds et de ressources à cet effet.

	☑ Promouvoir la recherche conjointe et les échanges scientifiques entre les institutions 
nationales et internationales pertinentes, y compris les programmes pour des villes et des 
communautés amies des aînés.

	☑ Créer des mécanismes et établir des partenariats pour faciliter l’évaluation des travaux de 
recherche participative et des pratiques et politiques collaboratives concernant les villes et les 
communautés amies des aînés. 

	☑ Mettre en place et soutenir l’élaboration d’un programme national de recherche concernant 
les villes et les communautés amies des aînés, en s’appuyant sur les efforts déployés à l’échelle 
régionale et mondiale pour définir des priorités de recherche sur des questions intéressant les 
villes et les communautés amies des aînés.

	☑ Favoriser l’innovation dans les domaines des technologies douces et des technologies dures, y 
compris en collaboration avec les communautés et le secteur privé.

3.6	 Élément 6: Suivi et évaluation

Un suivi doit être assuré en permanence, notamment 
grâce à la collecte de données permettant d’analyser les 
progrès accomplis dans la mise en œuvre des activités. 
L’évaluation consiste à effectuer un suivi et un examen 
afin de déterminer si les résultats escomptés d’un plan 
ou d’un programme national donné sont atteints8,9. Un 
système de suivi et d’évaluation robuste est essentiel pour 
les programmes relatifs aux villes et aux communautés 
amies des aînés, y compris la gestion quotidienne, le suivi 
des progrès en matière de mise en œuvre et l’évaluation 
des résultats du programme par rapport aux résultats 

8	 Organisation mondiale de la Santé, Fonds des Nations Unies pour la population, Organisation internationale du Travail, Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, Union internationale des télécommunications, Organisation de coopération et de développement économiques. Boîte à outils pour le 
suivi et l’évaluation au niveau national de la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé (2021-2030) (en cours d’élaboration)

9	 Sustainable multisectoral collaboration to address the social determinants of health, equity and well-being. Practical guidance based on health in all 
policies approaches. Genève, Organisation mondiale de la Santé (document en cours d’élaboration)

escomptés du plan d’action ou de programme. Elle peut 
également être utilisée pour garantir la responsabilisation 
et l’établissement de rapports à l’intention des parties 
prenantes – en particulier aux bénéficiaires directs : 
les personnes âgées et leurs familles – sur l’allocation et 
l’utilisation des ressources et sur les résultats obtenus 
ou sur les connaissances et les données qui peuvent être 
utilisées pour améliorer la conception et les résultats des 
stratégies, plans, programmes ou activités. Un système de 
suivi et d’évaluation robuste est également fondamental 
pour prendre des décisions, concernant aussi bien la 
conception du programme que la direction du programme, 
l’allocation et la planification des ressources. 
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Cependant, les systèmes de suivi, d’évaluation et 
d’établissement de rapports sur les progrès accomplis et 
les répercussions des programmes pour des villes et des 
communautés amies des aînés sont soit inexistants, soit 
fragmentés entre plusieurs secteurs, ou alors ils ne sont 
pas alignés sur les cadres locaux, régionaux, nationaux ou 
mondiaux de suivi et d’évaluation, y compris ceux utilisés 
pour la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement 
en bonne santé, ce qui ne permet pas de mener un suivi 
et une évaluation coordonnés des programmes à l’échelle 
de l’ensemble de l’administration publique. Souvent, les 
données ne tiennent pas compte des personnes âgées ou 
ne sont ventilées qu’à partir d’un certain âge, et ne sont 
pas suffisamment détaillées ou analysées, non seulement 
en fonction de l’âge, mais aussi en fonction des différents 
facteurs d’inégalités au niveau local, tels que le sexe, le 
handicap, le niveau d’urbanisation, le lieu ou le quartier, 
le statut socioéconomique et l’appartenance ethnique. En 
outre, les données obtenues ne sont pas toujours analysées, 
publiées ou accessibles au public. Et, lorsqu’elles le sont, 
elles ne sont pas forcément anonymisées ni protégées (par 
exemple, en regroupant suffisamment de données sur une 
petite zone) de façon à ce que les renseignements personnels 
ne soient pas accessibles au public.

Les autorités nationales peuvent créer des systèmes de suivi et 
d’évaluation des programmes relatifs aux villes et aux commu-
nautés amies des aînés, ou renforcer les systèmes existants, en 
garantissant des environnements propices au suivi et à l’évalua-
tion aux niveaux national, infranational, municipal et commu-
nautaire, en s’appuyant sur des orientations telles que celles 
contenues dans le plan d’action pour la Décennie des Nations 
Unies pour le vieillissement en bonne santé (44), lequel repose sur 
la vision et les domaines d’action de la Décennie, est fondé sur les 
indicateurs de progrès convenus dans la stratégie mondiale, vient 
renforcer d’autres instruments stratégiques mondiaux de l’OMS 
et de l’ONU afin de prendre en compte les personnes âgées et est 
également étroitement lié aux quatre éléments catalyseurs du 
plan d’action. Des orientations détaillées ont été fournies concer-
nant le suivi et l’évaluation des programmes locaux pour des 
villes et des communautés amies des aînés, et elles pourraient 
être utilisées aux fins de la mise en place d’un système national 
de suivi et d’évaluation (33, 85). Par exemple, dans son rapport 
intitulé « Mesurer la convivialité des villes à l’égard des aînés : 
guide pour l’utilisation d’indicateurs de base » (33), l’OMS propose 
un cadre pour la mise en place d’un système national de suivi 
et d’évaluation (figure 14) et fournit des orientations concrètes 
sur la définition ou la sélection d’indicateurs à partir d’une liste 
d’indicateurs classés par domaine d’action. 
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Figure 14. Cadre général pour évaluer la convivialité des villes à l’égard des aînés

Source : d’après l’OMS (33).
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« Le cadre général montre comment certaines ressources et structures (les « ressources ») permettent de mener des 
interventions sous la forme de politiques, de services et de programmes (les « produits ») qui contribuent à améliorer la 
convivialité de l’environnement physique et social (les « résultats »), qui, à leur tour, contribuent à améliorer la santé et le 
bien-être des résidents âgés et de la population dans son ensemble (les « retombées »). Il accorde également une place 
centrale à l’équité, en tant que principe transversal, afin de souligner l’importance de veiller à une répartition équitable 
des ressources, des produits, des résultats et des retombées ». (33)

Des indicateurs communs peuvent être définis au niveau natio-
nal, lorsque cela est possible, tout en respectant les spécificités 
de chaque communauté et des groupes marginalisés (tels que 
les personnes âgées handicapées, les personnes vivant en milieu 
rural et les femmes). L’harmonisation des activités de suivi et 
d’évaluation aux niveaux local, national et mondial peut aider 
à réduire la charge de travail liée à l’établissement des rapports 
et à l’allocation des ressources pour le suivi et l’évaluation, à 
encourager l’acceptation et l’harmonisation des méthodes parmi 
les personnes associées aux programmes locaux et nationaux 
pour des villes et des communautés amies des aînés, et à éviter 
une approche descendante selon laquelle les villes et les com-
munautés doivent fournir des rapports sur des indicateurs qui 
ne tiennent pas compte de leurs priorités ou qui ne respectent 
pas le processus participatif qu’elles ont adopté (encadré 19). 
Pour renforcer le suivi et l’évaluation des programmes relatifs aux 
villes et aux communautés amies des aînés, y compris le suivi de 
la mise en œuvre du Plan d’action international de Madrid sur 
le vieillissement et des objectifs de développement durable, les 
pouvoirs publics peuvent également s’appuyer sur des données 
internationales solides qui sont déjà collectées par les autorités 
nationales voire, dans de nombreux cas, les autorités locales. Par 
exemple, la réalisation de l’objectif de développement durable no 
11 est suivie dans le cadre de 15 indicateurs au regard desquels 
un rapport est présenté chaque année par les pays au forum 
politique de haut niveau pour le développement durable. Au 
moins six de ces indicateurs sont directement pertinents pour 
les villes et les communautés amies des aînés, car ils portent sur 
des sujets tels que le logement adéquat, l’accès aux transports, la 
gestion des déchets municipaux, les décès en cas de catastrophe, 
la perturbation des services de base et la qualité de l’air (86). En 
outre, le Programme 2030 appelle explicitement à effectuer un 
suivi faisant apparaître des résultats ventilés en fonction de va-
riables pertinentes, telles que l’échelle géographique ou le niveau 
d’urbanisation. Ainsi, de nombreux pays rendent compte d’indi-
cateurs ventilés par ville, village et milieu rural, en utilisant une 
méthode harmonisée, ce qui facilite les comparaisons statistiques 
au niveau international et la classification d’un pays en fonction 
du nombre de personnes résidant en milieu urbain ou rural (87). 

Les autorités nationales peuvent susciter une volonté politique, 
favoriser le financement direct et élaborer des lois, des stra-
tégies, des plans et des politiques de suivi et d’évaluation. Par 
exemple, les systèmes nationaux de statistiques et de surveil-
lance couvrant les services de santé, d’emploi, de protection so-
ciale et autres peuvent assurer la ventilation des données issues 
de différentes sources, ainsi que leur mise en correspondance, 
leur analyse et leur communication (par exemple, par tranches 
d’âge de 5 ans pour les adultes) en appliquant des méthodes 
convenues. Les données et les informations peuvent être venti-
lées par petites zones au sein des villes et des communautés et 
entre elles, de sorte que les programmes concernés fassent l’ob-
jet d’un suivi national, ce qui permet de comparer les données 

entre les villes ou entre les communautés, ainsi que d’établir 
des rapports nationaux de suivi des initiatives mondiales, telles 
que les objectifs de développement durable et la Décennie des 
Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé. Cette ven-
tilation des données permet également aux autorités nationales 
d’évaluer la mise en œuvre des plans d’action internationaux 
relatifs au vieillissement, de suivre les progrès accomplis et 
de cerner les domaines où des améliorations s’imposent. Par 
exemple, l’outil « Productive Healthy Ageing Profile » de l’Office 
for Health Improvement and Disparities au Royaume-Uni (88) 
fournit des données et des informations sur un large éventail de 
sujets pertinents pour le vieillissement en bonne santé, assorties 
d’indicateurs aux niveaux local, régional et national (figure 
15). Les activités nationales relatives au suivi et à l’évaluation 
peuvent être réalisées ou soutenues par le programme national 
pour des villes et des communautés amies des aînés.

Les programmes nationaux pour des villes et des communautés 
amies des aînés peuvent également contribuer à l’élaboration 
de plans de suivi et d’évaluation (ou à la fourniture d’un soutien 
à cet effet) afin de contrôler la mise en œuvre des plans, des 
stratégies ou des programmes nationaux relatifs à la Décennie 
des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé – en 
l’occurrence, qui concernent les villes et les communautés amies 
des aînés et qui, dans l’idéal, sont reliés à d’autres domaines 
d’action de la Décennie. L’objectif principal des plans de suivi et 
d’évaluation est d’aider les pays à produire, analyser et utiliser 
des informations pertinentes, précises, opportunes et à un coût 
abordable provenant de diverses sources pour suivre les progrès 
accomplis et les résultats obtenus dans les domaines d’action 
nationaux et infranationaux4. Ces plans doivent être élaborés en 
collaboration avec toutes les parties prenantes concernées et se 
concentrer sur les domaines dans lesquels des informations sont 
nécessaires (et non sur ce qui peut être mesuré ou est déjà dispo-
nible), sur les indicateurs et les cibles concernant les ressources, 
les produits, les résultats et les retombées, sur les sources de 
données qui peuvent être utilisées et sur les responsabilités et 
les délais. Les plans de suivi et d’évaluation doivent être revus et 
mis à jour régulièrement au regard de leur champ d’application 
et des ressources nécessaires, de la disponibilité du personnel et 
des fonds, et des demandes formulées par les parties prenantes. 
Dans l’idéal, les plans doivent être fondés sur une évaluation 
complète de l’état de préparation du pays vis-à-vis de plusieurs 
facteurs essentiels pour le suivi et l’évaluation (rôles, responsa-
bilités et capacités au niveau institutionnel, mesures d’incitation 
et demande en faveur d’un tel système de suivi et d’évaluation), 
ce qui permettra de savoir si le pays remplit les conditions néces-
saires pour mettre en place un système de suivi. Certains de ces 
aspects auront été pris en compte lors du recensement des par-
tenariats et des acteurs existants dans le pays (voir l’élément 1).

Pour évaluer les programmes relatifs aux villes et aux com-
munautés amies des aînés, un certain nombre d’outils et 
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Figure 15. Aperçu de l’outil Productive Healthy Ageing Profile

d’exemples ont été mis au point (23, 31), tels que le Protocole 
de Vancouver, qui a été mis à disposition au moment de la 
conceptualisation du cadre relatif aux villes et aux commu-
nautés amies des aînés (7), et la liste des domaines d’action, 
établie en collaboration avec 33 villes dans le monde (7, 89). 
Le Protocole de Vancouver, qui a été largement appliqué 
dans divers contextes et à différentes échelles, nécessite peu 
de ressources, s’éloigne de l’approche ascendante, place les 
personnes âgées au cœur de l’évaluation et repose sur une mé-
thode normalisée d’évaluation de la convivialité d’une commu-
nauté à l’égard des aînés (89). En ce qui concerne les soins de 
santé intégrés, par exemple, le manuel de l’OMS pour l’évalua-
tion axée sur la personne dans les soins de santé (72) décrit les 
parcours de soins dans les services de santé communautaires 
et primaires pour détecter la perte de capacités intrinsèques et 
les maladies et affections sous-jacentes, réaliser une évaluation 
globale axée sur la personne, y compris des environnements 
physiques et sociaux, et élaborer un plan de soins personnalisé. 

Les programmes nationaux pour des villes et des commu-
nautés amies des aînés peuvent aider les villes et les commu-
nautés à recenser les outils les plus appropriés pour évaluer 
leur contexte, leurs priorités et le soutien qu’elles reçoivent, 
y compris les partenariats avec les universités et les centres 
de recherche et les observatoires de santé urbaine et publique 
(encadré 20). Ces partenariats peuvent également servir à créer 
des structures et des mécanismes permettant d’évaluer réguliè-
rement et en temps voulu des pratiques spécifiques concernant 
la convivialité à l’égard des personnes âgées, en s’appuyant sur 
l’expérience et les évaluations figurant dans la base de données 
mondiale de l’OMS sur les pratiques favorables aux personnes 
âgées (19), telles que le projet en faveur de l’art et du mou-
vement de la municipalité d’Irati (Brésil) (90) et le fonds Age 
Friendly Melville Assistance Fund en Australie (91).

Comme il est mentionné au titre de l’élément 1, les réseaux de 
gouvernance évoluent au fil du temps, et leur configuration 

Description: Une page d’accueil d’un outil «Productive Healthy Aging Profile» du Bureau pour l’amélioration de la santé et les disparités du Royaume-Uni. La page 
comprend une introduction, un répertoire et des liens vers d’autres ressources, par exemple des évaluations et stratégies locales, des interventions précoces, des 
attitudes à l’égard du vieillissement, de l’emploi, des transports, de la santé mentale et du bien-être, etc.

Source : Office for Health Improvement and Disparities (88).
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peut avoir une influence sur la capacité d’un réseau à ac-
complir ses missions et ses objectifs et sur la manière dont 
il le fait, ainsi que sur la mesure dans laquelle ses membres 
peuvent accéder aux ressources du réseau et les utiliser. Les 
plans de suivi et d’évaluation doivent donc comprendre une 
évaluation régulière de la structure et du fonctionnement 
des réseaux afin de savoir s’il est possible de les rendre plus 
favorables à la collaboration et de tirer le meilleur parti des 
avantages qu’ils procurent à leurs membres. Cette évaluation 
peut se fonder sur des aspects théoriques et analytiques rela-
tifs aux réseaux afin de contrôler non seulement le volume et 
la qualité des relations entre les membres, mais aussi le rôle 
de ceux-ci dans le fonctionnement du réseau, les obstacles à 
la collaboration et les éléments qui la facilitent.

Le guide correspondant tirera parti des orientations relatives 
à la collecte de données et d’autres considérations relatives 
aux données prise en compte lors de l’élaboration d’un cadre 
de suivi et d’évaluation pour la Décennie des Nations Unies 
pour le vieillissement en bonne santé. Il comprendra une 
boîte à outils que les pays pourront utiliser pour mettre en 
place un système durable de suivi, d’évaluation et d’établis-
sement de rapports sur les progrès et les retombées dans les 
domaines d’action retenus par les États Membres, y compris 
la création d’environnements amis des aînés pour veiller à ce 
que les communautés valorisent les aptitudes des personnes 
âgées. La boîte à outils contiendra également des conseils sur 
l’adaptation du cadre et du plan mondiaux de suivi et d’éva-
luation au contexte national et sur l’utilisation du système de 
ventilation, d’analyse et de communication des données (92).

Encadré 14. Participation significative 
des personnes âgées : des données 
solides et des histoires enrichissantes 
– collecte de données communautaires 
sur les bidonvilles dans le cadre de la 
campagne « Know Your City »

« Nous n’avons besoin de personne pour collecter des 
informations sur nos établissements. Nous pouvons le 
faire nous-mêmes ! » (93). Dans de nombreuses régions du 
monde, les habitants des bidonvilles recueillent eux-mêmes, 
et pour eux-mêmes, des données et des informations 
sur leurs établissements informels, dans le cadre de la 
campagne mondiale « Know Your City » menée par Slum 
Dwellers International, Cités et Gouvernements Locaux 
Unis en Afrique et l’Alliance des villes. Des données sur 
près de 8 000 bidonvilles dans plus de 200 villes sont ainsi 
disponibles (94) ; elles appartiennent aux communautés et 
sont désormais le fondement d’un débat social et politique 
unique et constituent un moyen d’expression éclairé et 
commun pour les populations pauvres vivant en milieu 
urbain. Il s’agit de l’un des plus grands référentiels de 
données sur les établissements informels dans le monde, qui 
est utilisé par les chercheurs, les responsables politiques et 
les autorités locales et nationales.

L’initiative « Know Your City » permet de faire connaître les 
conditions de vie des personnes âgées dans les bidonvilles 
et fait participer ces personnes à la production conjointe 

de données et de connaissances sur les environnements 
dans lesquels elles vivent. L’initiative sert de plateforme 
pour l’organisation de la communauté, la gouvernance 
locale participative, la création de partenariats et l’action 
collective visant à améliorer la planification et la gestion 
communautaires inclusives. 

Il existe peu de données et de documents officiels sur l’histoire 
des bidonvilles et des établissements informels. Or, il est 
important de connaître le passé afin de mieux comprendre le 
présent et de planifier un avenir meilleur. Les archives orales 
de l’histoire de Muungano wa Wanavijiji, un mouvement 
social de résidents des bidonvilles et de pauvres des villes 
au Kenya (95), retracent l’histoire des 20 premières années 
du mouvement (1996-2016) dans des films et des textes à 
partir des mots, de la mémoire et des récits de 47 habitants 
de bidonvilles, activistes, professionnels et partenaires de la 
société civile recueillis à plusieurs moments.

Encadré 15. Enseignements tirés de 
l’expérience : la Municipalité Amie des 
Aînés aide les villes et les communautés 
du Québec à suivre les progrès accomplis 
et à communiquer leurs résultats 

Le Québec (Canada) a l’une des populations qui vieillit le 
plus rapidement au monde, ce qui pose des problèmes aux 
municipalités, aux comtés régionaux et aux communautés 
des Premières Nations. Compte tenu de leur proximité 
avec les habitants et de leurs domaines de compétence, 
les municipalités peuvent mobiliser les acteurs locaux 
et les personnes âgées de leur région afin de créer des 
environnements plus accueillants pour les personnes de 
tout âge. La fourniture d’un soutien accru aux municipalités 
est donc une priorité pour le Gouvernement canadien. 
L’une des nombreuses activités de la Municipalité Amie 
des Aînés (membre associé du Réseau mondial OMS des 
villes et des communautés amies des aînés) consiste à 
aider les municipalités à renforcer leurs activités de suivi 
et d’évaluation. Son Guide d’accompagnement pour la 
réalisation de la démarche Municipalité amie des aînés (2e 
édition) et sa boîte à outils (96) fournit des orientations 
complètes aux villes et aux communautés du Québec 
afin de promouvoir la convivialité à l’égard des aînés, y 
compris au moyen du suivi des progrès et de l’évaluation 
des retombées des pratiques et des activités mises 
en œuvre. Le guide fournit également des exemples 
concrets et directement applicables de consultations, 
de questions à poser dans des sondages, de sources de 
données, d’informations et de modèles, et comprend 
des instructions concernant la présentation des résultats 
initiaux, des caractéristiques de la population âgée, des 
indicateurs retenus, du calendrier et des résultats obtenus. 
Le guide et sa boîte à outils comprennent des documents 
Word modifiables qui peuvent être adaptés et utilisés par 
les villes et les communautés. 

Source : référence 97. 
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Les étapes clés concernant le suivi et l’évaluation sont énumérées à la rubrique « Principales étapes concernant l’élément 6 ».

▷ Principales étapes concernant l’élément 6 : suivi et évaluation 

	☑ Évaluer l’état de préparation du pays vis-à-vis de plusieurs facteurs essentiels pour le 
suivi et l’évaluation (rôles, responsabilités, capacités, incitations et demande en faveur 
d’un tel système).

	☑ Élaborer un plan de suivi et d’évaluation, ou fournir un soutien à cet effet, en vue de produire, 
d’analyser et d’utiliser des informations pertinentes, précises, opportunes et à un coût 
abordable provenant de diverses sources pour suivre les progrès accomplis et les résultats 
obtenus dans les domaines d’action nationaux et infranationaux.

	☑ Créer des systèmes de suivi et d’évaluation des programmes relatifs aux villes et aux 
communautés amies des aînés, ou renforcer les systèmes existants, en s’appuyant sur les 
orientations et les structures existantes.

	☑ Dans la mesure du possible, veiller à harmoniser les cadres de suivi et d’évaluation locaux, 
nationaux et mondiaux. 

	☑ Encourager et orienter la hiérarchisation des données afin de produire un ensemble minimal 
de données sur les ressources, les produits, les résultats et les retombées pouvant être 
utilisées pour établir des comparaisons, effectuer un suivi et un examen normalisés et 
intensifier les interventions.

	☑ Élaborer des méthodes harmonisées de collecte, de compilation, d’analyse et de 
communication de données ventilées dans tous les secteurs, ou fournir un soutien à cet effet.

	☑ Assurer une ventilation appropriée des données par âge, sexe, handicap, niveau d’urbanisation 
et facteur d’inégalités au niveau local.

	☑ Faire en sorte que les données et les informations soient régulièrement analysées, publiées et 
mises à la disposition du public.

« Les organisations communautaires locales peuvent encourager l’émergence de mouvements locaux et nationaux en 
faveur des villes et des communautés amies des aînés, en particulier lorsque peu de mesures sont prises à cet égard. Elles 
peuvent également demander aux administrations locales et nationales de tenir leurs engagements et de veiller à ce que 
les communautés valorisent les aptitudes des personnes âgées ». 
Noxolo Kabane, Cabo Oriental, África do SulCap-Oriental, Afrique du Sud.
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Observations finales

La mise en place de programmes nationaux pour des villes et des 
communautés amies des aînés est une étape cruciale pour réaliser 
l’objectif de la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en 
bonne santé consistant à améliorer la vie des personnes âgées, de leurs 
familles et de leurs communautés en améliorant les environnements 
dans lesquels elles vivent. Ces programmes peuvent contribuer à ce que 
les communautés valorisent les aptitudes des personnes âgées et fassent 
évoluer notre façon de penser, notre ressenti et notre manière d’agir face 
à l’âge et au vieillissement, afin de fournir des soins intégrés et centrés 
sur la personne, des services de santé primaires adaptés aux personnes 
âgées et des soins de longue durée à ceux qui en ont besoin. Dans de 
nombreux pays, ces programmes complètent et appuient les efforts 
déjà déployés par les personnes âgées elles-mêmes, les organisations 
de la société civile ou les programmes amis des aînés dans leurs villes 
et leurs communautés. Les programmes nationaux pour des villes et 
des communautés amies des aînés resteront pertinents au-delà de la 
Décennie, car le vieillissement de la population et l’urbanisation se 
poursuivront durant les décennies à venir. Ces programmes peuvent 
également jouer un rôle majeur en faveur de la transformation nécessaire 
de nos milieux de vie pour garantir à chacun un avenir plus sain, plus 
juste, plus résilient et plus durable. 

On peut espérer qu’au cours de cette décennie, tous les pays élaboreront 
des programmes nationaux pour des villes et des communautés amies 
des aînés afin de relever les défis auxquels sont confrontées les géné-
rations actuelles et futures de personnes âgées. Le cadre proposé et les 
orientations fournies dans le présent document sont conçus pour aider 
tous les pays à avancer sur cette voie. Les programmes nationaux pour 
des villes et des communautés amies des aînés peuvent créer les condi-
tions permettant aux villes et aux communautés de devenir plus accueil-
lantes pour les personnes âgées, grâce à la création d’environnements 
qui favorisent la santé tout au long de la vie et permettent aux personnes 
qui perdent des capacités intrinsèques de continuer à faire ce qu’elles 
apprécient. Ces environnements déterminent si les personnes âgées 
peuvent continuer de travailler ou d’étudier, si elles peuvent prendre soin 
d’elles-mêmes ou si elles auront besoin d’une assistance sociale (et si 
elles en bénéficieront), si elles peuvent satisfaire leurs besoins fondamen-
taux, ou si elles peuvent passer du temps avec leurs amis et leur famille et 
maintenir des relations sociales. 

Les ressources et les délais nécessaires à la mise en œuvre d’un pro-
gramme national pour des villes et des communautés amies des aînés 
dépendent des initiatives déjà en place, des ressources disponibles pour 
financer les étapes initiales (par exemple, la cartographie des réseaux 

et des acteurs existants, ou l’évaluation de l’état de préparation au suivi 
et à l’évaluation) et du temps nécessaire pour que des consultations 
participatives soient menées et aboutissent à des objectifs communs et 
à une vision partagée. L’étape la plus importante consiste à veiller à ce 
que tous les aspects fondamentaux de l’élaboration de ces programmes 
nationaux soient clairs, y compris l’orientation générale, les priorités et 
les actions aux différents niveaux administratifs et dans les différents 
secteurs concernés, tout en permettant aux personnes âgées de jouer un 
rôle significatif à chaque étape du processus. Les programmes nationaux 
pour des villes et des communautés amies des aînés devraient également 
permettre l’inclusion et la participation significative des groupes mar-
ginalisés pour faire en sorte que les initiatives menées s’attaquent aux 
inégalités existantes. 

S’il reste encore du chemin à parcourir, en particulier en ce qui concerne 
les aspects nationaux de ces programmes, la communauté mondiale 
chargée de cette question a déjà défini une base d’action solide, comme 
en témoignent le nombre et la diversité d’exemples, d’expériences 
et d’outils existants au sein du Réseau mondial OMS des villes et des 
communautés amies des aînés et au-delà. Les programmes nationaux 
pour des villes et des communautés amies des aînés sont des moteurs 
d’innovation, comme en témoignent les programmes associés au Réseau 
mondial, qui offrent des ressources, des orientations, des exemples inspi-
rants et des possibilités de collaboration et d’échange. L’OMS et d’autres 
organismes compétents des Nations Unies ont compilé et élaboré des 
orientations détaillées concernant les villes et les communautés amies 
des aînés ainsi que les éléments pertinents à prendre en compte lors de 
la création de celles-ci – tels que l’activité physique, la prévention des 
chutes, les changements climatiques, l’environnement, le développe-
ment économique, la planification urbaine, le logement et les transports 
– qui peuvent tous être utilisés à chaque étape de l’élaboration, du 
renforcement et du maintien des programmes nationaux pour des villes 
et des communautés amies des aînés.

Les villes et les communautés constituent le lieu de rencontre de la poli-
tique et des individus, ainsi que l’expérience la plus aboutie de la manière 
dont l’humanité transforme sa propre réalité. Toute discussion sur les 
villes ou les communautés futures est donc étroitement liée à celle de la 
société à laquelle nous aspirons (98, 99). Nous avons l’espoir qu’à l’avenir, 
les individus se transforment en même temps qu’ils transforment l’envi-
ronnement dans lequel ils vivent, ils travaillent, ils jouent et ils vieillissent 
grâce à leur pouvoir de mobilisation et de création d’une vision commune 
pour faire de leurs villes et de leurs communautés des espaces accueil-
lants pour les générations actuelles et futures de personnes âgées.

« Un bon moyen de démarrer est d’organiser des échanges entre pairs pour que chacun puisse comprendre la trajectoire suivie par 
d’autres et ce qui a fonctionné ou non pour eux. Nous ne devrions pas non plus essayer de tout faire en même temps, mais d’abord 
rassembler toutes nos ressources et y aller étape par étape, en unissant nos efforts ». 
Federico Batista Poitier, Cités et Gouvernements Locaux Unis.

« Malgré tous ces réseaux et toutes ces rencontres, il n’est pas rare que le travail quotidien soit effectué par une seule personne au sein 
de la collectivité locale. Le fait de pouvoir rencontrer d’autres personnes qui font la même chose est très important, car cela vous donne 
l’impression de faire partie d’un mouvement plus vaste, qui va bien au-delà de la simple réunion du mardi matin à laquelle assistent des 
personnes qui ne sont pas très intéressées par l’ordre du jour. Vous vous sentez en quelque sorte investi d’une mission ». 
Paul McGarry, Chef, Greater Manchester Ageing Hub, Royaume-Uni.
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